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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne 

Le President ( parle en arabe ) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Secretaire general, aux 
ministres et autres representants presents a la seance 
d’aujourd’hui. Leur participation est une affirmation de 
l’importance de la question a l’examen. 

En vertu de Particle 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Arabie saoudite, de Bahrein, du 
Bresil, de Cuba, de Djibouti, de l’Egypte, du Guatemala, 
de l’lslande, de l’lnde, de l’lndonesie, de l’lraq, d’Israel, 
du Japon, du Liban, de la Malaisie, du Maroc, de la 
Namibie, de la Norvege, du Pakistan, du Qatar, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique islamique 
d’lran, de Sri Lanka, de la Tunisie et de la Turquie a 
participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
et a la pratique etablie. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Abdou Salam 
Diallo, President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, a participer a la 
presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
et a la pratique etablie. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole au Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon. 


Le Secretaire general ( parle en anglais ): Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
importante seance sur la situation au Moyen-Orient. 

Avant de commencer, je tiens a dire quelques 
mots sur la situation concernant les pourparlers sur la 
Syrie. Les participants sont au courant des faits recents 
concernant la conference de Geneve sur la Syrie. 
D’intenses et pressantes discussions sont en cours, et 
j’aurai davantage a dire sur la situation dans le courant 
de la journee. Pour l’instant, je voudrais une fois encore 
appeler toutes les parties concernees a garder avant tout 
presents a l’esprit les besoins du peuple syrien. 

Je reviens tout juste de la region ou j’ai effectue 
ma cinquieme visite en Iraq. Le pays se heurte toujours 
a de graves menaces a sa stability. J’ai exprime mes 
preoccupations a de nombreux dirigeants iraquiens, et 
j’ai exhorte toutes les parties a continuer a promouvoir 
le dialogue politique et a veiller au respect de l’etat de 
droit et des droits de l’homme. J’ai ete rassure par leur 
promesse d’organiser des elections legislatives comme 
prevu le 30 avril. Aujourd’hui, je reitere le message que 
j’ai lance aux dirigeants politiques iraquiens pour les 
inciter a s’acquitter des responsabilites qui leur incombe 
de garantir la tenue d’un dialogue ouvert a tous, la 
cohesion sociale et la realisation de progres politiques 
tangibles. 

Je me suis egalement rendu au Koweit. Je suis 
extremement reconnaissant aux nombreux pays qui 
ont promis de verser de genereuses contributions lors 
de la deuxieme Conference internationale d’annonces 
de contributions pour l’aide humanitaire a la Syrie. En 
outre, je me suis entretenu avec l’emir du Koweit, et me 
rejouis de l’amelioration des relations bilaterales entre 
son pays et l’lraq. Nous avons egalement discute de la 
mise en oeuvre de la resolution 2107 (2013). 

Concernant le Liban, je felicite le President 
Sleiman du leadership dont il a fait montre en reaffirmant 
la politique de dissociation de son pays. Cela est 
essentiel pour eviter que la crise syrienne n’exacerbe 
les tensions au Liban, comme nous l’avons vu avec les 
actes de terrorisme et les attentats a la bombe survenus 
recemment. Neuf ans apres l’assassinat de l’ancien 
Premier Ministre Rafic Hariri, l’ouverture la semaine 
derniere du proces du Tribunal special pour le Liban 
vient nous rappeler la lutte qui est menee pour mettre 
fin a l’impunite au Liban. 

Les violations de la frontiere entre le Liban et la 
Syrie se poursuivent, avec notamment l’intensification 
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inquietante des tirs de roquettes et des frappes aeriennes 
dans la region de la Bekaa au Liban. Les refugies 
continuent de penetrer en grand nombre au Liban, ou 
leur nombre s’eleve desormais a plus de 860 000 - soit 
six fois plus que l’an dernier. 

La situation dans la zone d’operation de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban demeure 
relativement stable grace a la cooperation des autorites 
libanaises et israeliennes a la maitrise des recents 
incidents. La stability qui prevaut le long de la Ligne 
bleue en vertu de la resolution 1701 (2006) doit servir 
d’exemple a tous. 

Le Conseil de securite et le Groupe international 
d’appui au Liban ont demande qu’un soutien genereux 
soit apporte a Faction humanitaire et aux efforts de 
stabilisation, ainsi qu’a l’Armee libanaise. 

Le Royaume d’Arabie saoudite s’est engage a 
verser 3 milliards de dollars a titre d’aide a l’armee 
libanaise. 

Je salue les efforts deployes en vue de la formation 
d’un gouvernement, et j’engage toutes les parties a tout 
mettre en oeuvre pour que les elections presidentielles 
se tiennent dans les delais prevus. Le peuple libanais 
attend de ses dirigeants qu’ils ceuvrent de concert pour 
bien guider le pays au cours de cette periode difficile. 

L’annee 2014 sera decisive s’agissant d’aider les 
Israeliens et les Palestiniens a sortir d’un statu quo 
dangereux et intenable. Le Secretaire d’Etat americain, 
M. Kerry, s’est employe avec diligence a definir un cadre 
couvrant toutes les questions clefs afin de repondre aux 
attentes des Israeliens et des Palestiniens d’une maniere 
equitable et equilibree, et pour que les negociations 
puissent se poursuivre en vue de la conclusion d’un 
accord sur le statut permanent. Je tiens egalement a 
rendre un hommage particulier a la Jordanie pour le role 
crucial qu’elle joue dans ce processus. 

Les dirigeants israeliens et palestiniens devront 
prendre des decisions courageuses et faire des compromis 
difficiles en faveur de la paix. Ils doivent preparer leurs 
peuples a accepter ces mesures necessaires. L’absence 
de progres sur le plan politique pourrait conduire a 
une degradation de la situation sur le terrain. Je suis 
preoccupe par les violences recurrentes et les incitations 
de la part de toutes les parties, ainsi que par la poursuite 
des activites de peuplement, qui sont illegales en vertu 
du droit international. L’implantation de colonies de 
peuplement n’est pas compatible avec des efforts visant 
a conclure un accord de paix durable. 


Les deux parties doivent agir de maniere 
responsable et faire preuve de retenue. Gaza demeure 
egalement une source de preoccupation. En fin de 
compte, une solution viable des deux Etats exigera des 
Palestiniens qu’ils surmontent leurs divisions. L’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
commence l’annee 2014 avec un budget ordinaire dont 
le deficit devrait s’elever a 67 millions de dollars a la fin 
de l’annee. J’invite tous les Etats Membres a etudier les 
moyens de renforcer leur cooperation avec l’UNRWA 
et de fournir des fonds supplementaires, surtout pour 
financer son budget ordinaire. 

J’espere que les parties parviendront a un 
accord-cadre. Celui-ci devra etre juste et conforme 
aux principes portant sur toutes les questions clefs 
enonces dans les resolutions du Conseil de securite, aux 
principes de Madrid - y compris le principe de l’echange 
de territoires contre la paix -, a la Feuille de route et 
a l’lnitiative de paix arabe de 2002. Les Palestiniens 
doivent pouvoir realiser leurs aspirations legitimes a un 
Etat, a l’autodetermination, a la dignite et a la liberte, y 
compris la fin de l’occupation qui a commence en 1967, 
grace a une solution juste au probleme des refugies et 
au reglement de la question du statut de Jerusalem. 
Les Israeliens doivent pouvoir vivre dans la paix et la 
securite, a l’interieur de frontieres reconnues, ce qui 
ouvrira la voie a leur integration croissante dans une 
region stable et sure. 

La mise en oeuvre de l’lnitiative de paix 
arabe apportera des avantages socio-economiques, 
commerciaux et de securite a tous les peuples du 
Moyen-Orient. Pour les Palestiniens, un accord de 
paix global est la promesse de devenir un Etat Membre 
pleinement reconnu, au meme statut que les autres 
Etats. Pour parvenir a cet objectif, il n’y a pas d’autre 
solution que les negociations. Ce n’est qu’a ce moment 
que les relations entre l’ONU et la Palestine pourront 
veritablement se transformer en vue de l’execution et 
de l’achevement du programme d’edification de l’Etat 
palestinien. 

Pour Israel egalement, seule une solution negociee 
pourra apporter la securite et la reconnaissance dans la 
region et au-dela. Israel pourra ainsi tirer pleinement 
profit de toutes les formes de cooperation qui existent 
au sein du systeme des Nations Unies. L’ONU et ses 
Membres pourront egalement tirer pleinement parti des 
contributions d’Israel. 
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Je ne sous-estime pas les difficultes qui existent, 
mais l’inaction ou la capitulation presentent des risques 
encore plus graves. II se peut que la chance qui s’offre a 
nous de sauver la solution des deux Etats soit la derniere. 
Tout simplement, nous ne pouvons pas nous permettre 
d’echouer, les enjeux sont trop eleves. 

Mon message au President Abbas et au Premier 
Ministre Netanyahou est clair. S’ils sont prets a prendre 
les decisions courageuses qui s’imposent, je continuerai 
a promouvoir le programme constructif des dividendes 
de la paix en faveur des deux parties et une action 
de l’ONU en faveur de la realisation des aspirations 
legitimes des peuples israelien et palestinien dans le 
cadre d’un reglement regional global. Nous devons 
tirer le meilleur parti de la perspective debloquee par 
le Secretaire d’Etat, M. Kerry, en vue de la creation de 
deux Etats vivant cote a cote dans la paix et la securite, 
que leurs peuples appellent de leurs vceux et meritent. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. J’apprecie a leur 
juste valeur son engagement et ses efforts diplomatiques. 
Je crois comprendre qu’il va maintenant quitter la salle, 
compte tenu des evenements en cours. Je lui souhaite 
done plein succes dans le cadre de l’exercice de ses bons 
offices aujourd’hui. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier M. Nasser Judeh, Ministre des affaires 
etrangeres de la Jordanie, de presider cette seance, et le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son expose. Je 
voudrais reiterer la reconnaissance de l’Etat de Palestine 
pour les efforts bases sur des positions de principe 
qu’ils ont respectivement et constamment deployes en 
faveur de la paix et d’une solution juste a la question 
palestinienne. 

C’est pour nous une immense fierte de voir la 
Jordanie presider les travaux du Conseil de securite, et 
nous lui adressons toutes nos felicitations et nos vceux 
de plein succes au cours de son mandat. De meme, nous 
voudrions adresser nos sinceres felicitations aux autres 
nouveaux membres non permanents du Conseil - le 
Tchad, le Chili, la Lituanie et le Nigeria -. Nous avons 
toute confiance en leur attachement a la Charte et leurs 
capacites pour assumer les importantes responsabilites 
qui sont celles de cet organe, y compris vis -a-vis du 
conflit palestino-israelien, qui est au cceur du conflit 
israelo-arabe, et de l’objectif d’une solution juste et 


globale, qui est d’une importance fondamentale pour la 
paix et la securite internationales. 

Nous voudrions egalement saisir cette 
occasion pour feliciter les membres sortants du 
Conseil - l’Azerbaldjan, le Guatemala, le Maroc, le 
Pakistan et le Togo - qui ont rempli leur mandat, et 
pour leur reiterer notre gratitude pour les positions de 
principe qu’ils ont prises en ce qui concerne la Palestine 
au cours des deliberations du Conseil au cours de ces 
deux dernieres annees. Je salue egalement les ministres 
qui se sont joints a nous aujourd’hui pour participer a 
ce debat. 

Aujourd’hui, le 20 janvier, est un jour ferie aux 
Etats-Unis, ou Ton commemore la vie du grand leader 
des droits civiques, Martin Luther King Jr.. La sagesse 
de M. King a inspire et transforme toute une generation. 
Elle a change le cours de l’histoire et demeure une 
source d’inspiration aujourd’hui. Aujourd’hui, nous 
voudrions rappeler ses propos selon lesquels 

« Toute injustice, ou qu’elle se produise, 
est une menace pour la justice partout ailleurs. 
Nous sommes pris dans un reseau de relations 
mutuelles auquel nous ne pouvons echapper; 
notre destinee commune est un vetement sans 
couture. Ce qui affecte directement l’un de nous 
nous affecte tous indirectement. » 

Ce principe est au cceur des buts de l’Organisation 
des Nations Unies de promouvoir la paix, la securite, 
les droits de l’homme, le developpement et la dignite 
pour tous les peuples. C’est un principe qui s’applique 
dramatiquement a l’injustice dont continue de souffrir 
le peuple palestinien - une injustice qui a nui a notre 
peuple, a notre region et aux aspirations mondiales a 
la paix, a la securite et aux relations amicales entre les 
nations. 

C’est pour cette raison que la question 
palestinienne est inscrite a l’ordre du jour de l’ONU 
depuis pres de sept decennies. 

C’est pourquoi l’Assemblee generale n’a cesse de 
rappeler la responsabilite permanente de l’ONU en la 
matiere jusqu’a ce que la question soit dument reglee. 
C ’est la raison pour laquelle une Journee internationale de 
solidarite avec le peuple palestinien est celebree chaque 
annee le 29 novembre. Et c’est pourquoi l’Assemblee a, 
a juste titre, proclame 2014 Annee internationale de la 
solidarite avec le peuple palestinien. 
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Les consequences graves de ce conflit et, 
inversement, la myriade d’avantages qu’un reglement 
pacifique procurerait aux peuples israelien et palestinien, 
au Moyen-Orient et a l’ensemble de la communaute 
internationale, sont des faits largement reconnus. 
C’est ce qu’a dit recemment le Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M. John Kerry, qui continue de deployer des 
efforts inlassables de concert avec le Comite ministeriel 
de suivi de la Ligue des Etats arabes, les membres du 
Quatuor - l’Union europeenne, la Federation de Russie 
et l’Organisation des Nations Unies - et de nombreux 
pays du monde entier en appui aux negociations israelo- 
palestiniennes et a un reglement pacifique. Le Secretaire 
d’Etat Kerry a declare que 

« les enjeux sont bien plus importants 
ici qu’Israel et la Palestine seulement. C’est un 
conflit qui touche le monde entier, un conflit qui 
concerne tous les dirigeants que j’ai rencontres 
partout dans le monde en ma qualite de Secretaire 
d’Etat ou de senateur. 

Et le President Obama est determine a ce que 
les Etats-Unis d’Amerique et l’Administration fassent 
tout ce qui est en leur pouvoir pour explorer toutes les 
possibility de parvenir a la paix. » 

Nous reconnaissons et saluons l’engagement 
serieux de la communaute internationale, et l’engageons 
a transformer cet appui en efforts accrus pour la 
realisation d’une paix juste, durable et globale cette 
annee. Tandis que les negociations se poursuivent entre 
la Palestine et Israel, il est clair que la communaute 
internationale et le Conseil ont des responsabilites et ne 
peuvent pas rester sur la touche. Depuis des decennies, 
beaucoup de temps, d’energie et de ressources ont ete 
investis dans la realisation d’une solution de deux 
Etats basee sur les resolutions pertinentes de l’ONU, 
les Principes de Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la 
feuille de route du Quatuor. Le moment est desormais 
venu d’assurer le suivi de cet investissement en faisant 
montre de courage et de volonte politiques. 

II faut reaffirmer- et nonpas oublier- le consensus 
qui existe depuis longtemps sur les parametres de 
cette solution, a savoir la fin complete de l’occupation 
israelienne qui a commence en 1967; l’independance de 
l’Etat de Palestine, avec Jerusalem-Est comme capitale, 
vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la securite 
sur la base des frontieres d’avant 1967; et un reglement 
equitable de la question des refugies palestiniens, 
sur la base des resolutions pertinentes, notamment la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generale. 


Le Conseil de securite se doit de veiller au 
respect de ses resolutions, lesquelles constituent le 
pilier d’un reglement juste et durable. Les assurances 
donnees par la communaute internationale d’appuyer 
et de garantir la mise en oeuvre d’un futur accord de 
paix reposent sans aucun doute sur l’hypothese que ce 
sera une paix durable, et non pas une paix qui ne se 
resumera a rien de plus qu’a de l’encre sur du papier. 
Cela exige le respect des principes d’un reglement juste 
de toutes les questions fondamentales - les refugies, 
Jerusalem, les frontieres, les colonies de peuplement, 
la securite, l’eau et les prisonniers. II est essentiel que 
la communaute internationale defende ces principes et 
persuade Israel, puissance occupante, de les respecter. 
Cela facilitera un accord permanent et en garantira la 
viabilite. Et, dans l’immediat, c’est ce qui favorisera 
un environnement propice a la tenue de negociations 
credibles, a de veritables progres et enfin a la realisation 
de nos objectifs communs. 

Quant a nous, peuple et Gouvernement 
palestiniens, nous sommes resolument attaches a la 
paix et a la justice et ne menageons aucun effort, dans le 
respect du droit international, des resolutions pertinentes 
de l’ONU, y compris celles du Conseil, des parametres 
bien connus du processus de paix et des accords conclus 
depuis 1993. Depuis plus de 20 ans, nous participons de 
maniere responsable a toutes les phases, tous les cycles 
et toutes les initiatives du processus de paix, y compris 
aux negociations actuellement en cours. Et nous le 
faisons sur la base d’un compromis historique et d’un 
grand sacrifice. 

Et pourtant, les defis auxquels nous sommes 
confrontes sur le terrain sont extraordinaires. La 
mefiance, le cynisme et le desespoir augmentent au sein 
de la population palestinienne qui continue de voir et de 
subir les pratiques illegales d’Israel qui, au lieu de mettre 
fin a l’occupation, ne font que l’ancrer sur le terrain, 
faussant ainsi la solution de deux Etats, entravant le 
developpement socioeconomique, infligeant de lourdes 
souffrances humaines et eloignant l’espoir que le 
processus de paix actuel menera le peuple palestinien 
vers la liberte et l’exercice de ses droits. 

Depuis la reprise des negociations, Israel 
a annonce des plans pour la construction de plus 
de 7 600 logements dans les colonies de peuplement, 
tandis que la construction de milliers d’autres logements 
est en cours dans l’ensemble de l’Etat de Palestine 
occupe, y compris a l’interieur et autour de Jerusalem- 
Est. Israel continue egalement la construction de 
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son mur, detruisant la contiguite de notre terre par 
ces mesures illegales de colonisation. Israel lance 
pratiquement chaque jour des raids militaires dans les 
zones palestiniennes, perpetuant l’aspect violent et 
destructeur de l’occupation. Les forces d’occupation 
continuent de tuer et de blesser des civils palestiniens. Le 
terrorisme des colons est omnipresent. Les provocations 
contre les lieux saints chretiens etmusulmans, y compris 
a Haram al-Charif et a la mosquee A1 Aqsa, persistent, 
exacerbant les sentiments religieux et les tensions. 

De plus, en depit de la liberation tant attendue 
de detenus palestiniens, en 2013, 4 553 Palestiniens au 
moins, dont des enfants, ont ete arretes ou detenus, 
gonflant ainsi les rangs des plus de 5 000 Palestiniens 
qui se trouvent actuellement dans les geoles 
israeliennes. En outre, Israel a egalement detruit au 
moins 200 maisons palestiniennes au cours de l’annee 
ecoulee, depla9ant de force des centaines de personnes. 
Et le blocus israelien contre la bande de Gaza continue 
d’intensifier l’isolement, la pauvrete et la situation 
humanitaire difficile de notre peuple, notamment 
nos refugies vulnerables, dont la subsistance depend 
presque entierement de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). 

Rien de tout cela n’engendre la confiance de 
la population dans les negociations, ni son appui. 
Au contraire, les actions illegales et les declarations 
provocatrices continues d’Israel ne font que destabiliser 
plus encore la situation et empoisonner l’atmosphere, 
entravant tout progres et empechant la paix de prendre 
racine sur le terrain et dans le cceur et l’esprit de nos 
peuple s. 

Bien entendu, pour etablir la paix, il faut negocier, 
mais il faut egalement respecter le droit international et 
changer de mentalite, de comportement et de rhetorique, 
conformement aux objectifs du processus de paix, ce 
qui est essentiel pour preparer le public aux nouvelles 
realties. Les negociations ne peuvent pas etre une fin en 
soi ni servir a perpetuer le statu quo. 

Israel doit cesser immediatement ses activites de 
peuplement et ses tentatives de mettre la main sur plus 
de territoire, que ce soit Jerusalem, la vallee du Jourdain 
ou autre, et cesser egalement d’arreter des civils 
palestiniens, de demolir des maisons et de deplacer de 
force des families palestiniennes; Israel doit egalement 
arreter toutes ses politiques de chatiment collectif 
contre notre peuple, y compris a Gaza. Tout ceci est 
absolument crucial pour creer un climat de confiance 


et un environnement propice a la negociation de la 
fin du conflit, ce qui permettra a l’Etat de Palestine 
independant, souverain et d’un seul tenant, et a l’Etat 
d’lsrael de vivre cote a cote dans la paix et la securite, 
et favorisera la realisation de solutions justes sur toutes 
les questions fondamentales. 

Une solution durable doit etre fondee sur le respect 
du droit international et des droits de l’homme. La paix 
et la securite ne peuvent pas fleurir en l’absence de ces 
elements, car, ou que ce soit, la justice et les droits sont 
essentiels a l’instauration de la paix. C’est pourquoi, 
en reaffirmant l’engagement de la Palestine en faveur 
d’une paix fondee sur deux Etats, nous reaffirmons 
egalement notre volonte de reparer l’injustice faite a 
notre peuple et de realiser ses aspirations nationales 
et ses droits, y compris le droit de retour et le droit a 
l’autodetermination. 

Les dirigeants palestiniens sont extremement 
conscients de l’importance de ce moment et, en depit 
des obstructions israeliennes, negocient de bonne foi. Si 
nous laissons passer cette chance de faire la paix, ce ne 
sera pas par manque d’efforts de la part de la Palestine 
ou de la communaute internationale, y compris les Etats 
arabes, dont l’lnitiative de paix historique est toujours 
sur la table et beneficie d’importants efforts, dont 
l’appui des 57 Etats membres de l’Organisation de la 
cooperation islamique. 

Si Israel persiste dans sa politique de colonisation, 
d’annexion et d’oppression plutot que de s’engager 
dans la voie de la paix, la reaction de la communaute 
internationale, y compris le Conseil, doit etre ferme et 
basee sur le droit et le consensus mondial concernant le 
conflit. Le message adresse a Israel doit etre clair : les 
actes illegaux ont des consequences et Israel sera tenu 
pour responsable si ses actes provoquent l’effondrement 
des efforts de paix et de la solution des deux Etats. 

Une fois de plus, avant de conclure, je tiens a faire 
part de notre profonde preoccupation en ce qui concerne 
la situation tragique des refugies palestiniens en Syrie. 
Alors que le conflit fait rage, nos refugies, tout comme 
le reste de la population civile dans le pays, continuent 
d’etre tues, blesses, deplaces et victimes de destructions, 
et des enfants, des femmes et des hommes meurent 
meme de faim. La detresse des milliers de refugies 
palestiniens pris au piege dans le camp de Yarmouk 
est choquante et inhumaine. C’est une catastrophe 
humanitaire. Nous appelons d’urgence a garantir l'acces 
au camp et a tous les civils qui souffrent du fait de ce 
conflit, conformement au droit international. 
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Cette crise confirme une nouvelle fois l’extreme 
vulnerability des refugies palestiniens et la necessite de 
trouver une juste solution a leur penible situation dans 
le contexte de tout accord de paix et de la paix regionale. 
Nous saluons les efforts que deploient l’UNRWA et les 
autres organisations humanitaires qui fournissent une 
aide d’urgence aux refugies palestiniens en Syrie et a 
ceux qui ont fui vers le Liban, la Jordanie et d’autres 
pays. A l’approche de la conference de Geneve, nous 
appelons les parties concernees a deployer tous les 
efforts possibles pour garantir la protection de tous les 
civils en Syrie, notamment les refugies palestiniens, et 
trouver une solution politique permettant de mettre un 
terme a cet horrible conflit. 

Je remercie le President, le Secretaire general et 
les membres du Conseil, notamment les Ministres du 
Luxembourg et de la Republique de Coree, de participer 
a la presente seance et de l’attention qu’ils portent a ces 
questions importantes. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais ) : Avant 
de commencer, je tiens a presenter les condoleances 
d’lsrael aux families des membres du personnel de 
l’ONU tues dans l’attaque terroriste commise vendredi 
a Kaboul. Rien ne saurait excuser la prise pour cible de 
civils et du personnel de l’ONU. 

Je saisis cette occasion pour feliciter la Jordanie 
de son election au Conseil de securite. Nous remercions 
le Secretaire general, les Ministres des affaires 
etrangeres, M. Judeh et, M. Jean Asselborn, et le Vice- 
Ministre, M. Cho Tae-yul, de leur presence aujourd’hui. 
Nous felicitons egalement les autres nouveaux membres 
non permanents - le Chili, la Lituanie, le Nigeria et le 
Tchad - de leur accession au Conseil. Les ambassadeurs 
de ces nouveaux membres ont le privilege de representer 
leur pays dans cette salle, et je leur souhaite bonne 
chance. 

Le Moyen-Orient est connu pour etre le berceau 
de la civilisation, le lieu de naissance des plus grands 
empires de l’histoire et de trois religions mondiales. La 
region etait autrefois admiree pour son art exaltant, son 
architecture frappante et ses innovations marquantes. 
Aujourd’hui, le monde regarde le Moyen-Orient et voit 
une region secouee par la violence. De la mer d’Arabie 
a la mer Mediterranee, pas un jour ne passe sans que les 
journaux ne parlent de brutalite et diffusions de sang, 
ou de nouvelles menaces qui se profilent a l’horizon. Au 


beau milieu de cette mer d’hostilite, Israel est une lie 
de stability et de democratic. C’est un pays dans lequel 
la majority gouverne, mais dans lequel la minority jouit 
de droits egaux, un pays qui accepte la diversity et les 
opinions diverses, qui est a la tete de Taction mondiale 
en faveur des droits de l’homme et qui encourage les 
femmes a jouer des roles de premier plan. 

Israel est fier de sa democratic et aspire a la 
paix avec ses voisins et a la securite le long de ses 
frontieres. Le peuple israelien pleure encore la perte de 
son homme d’Etat et soldat legendaire, Ariel Sharon. 
II etait un dirigeant courageux qui connaissait le prix 
eleve de la guerre et qui etait pret a prendre des mesures 
audacieuses pour la paix. L’Etat d’lsrael reste pret a 
prendre des mesures courageuses en faveur de la paix et 
determine a prendre part a des negociations serieuses et 
veritables avec les Palestiniens. Je saisis cette occasion 
pour remercier les Etats-Unis, et plus particulierement 
le Secretaire d’Etat, M. Kerry, des efforts inlassables 
qu’il deploie pour promouvoir la paix dans notre region. 

II y a 20 ans, je me souviens avoir assiste a la 
rencontre entre le Roi Hussein et le Premier Ministre, 
M. Yitzhak Rabin, dans le desert d’Arabah, rencontre 
qui a abouti a la signature du traite de paix historique 
entre nos deux pays. Au moment de la signature, le Roi 
Hussein a declare, 

« Cette paix est assortie d’un engagement. 
C’est le cadeau que nous faisons a nos peuples et aux 
generations futures. » 

Quinze ans apres sa disparition, l’heritage de 
paix du Roi Hussein subsiste. Les Israeliens de tous les 
horizons politiques et religieux continuent d’admirer 
le sens moral aigu du Roi Hussein et son profond 
attachement au caractere sacre de la vie et a la dignite 
de chaque etre humain. Comme la plupart des Israeliens, 
je n’oublierai jamais l’image du Roi Hussein consolant 
des families israeliennes dont les enfants avaient ete 
tues dans un attentat terroriste. Apres avoir appris 
qu’un soldat jordanien avait assassine sept ecolieres 
israeliennes, le Roi Hussein s’est rendu en Israel pour 
rendre visite aux families endeuillees. L’un apres 
l’autre, il s’est assis avec les parents des victimes, leur 
a pris les mains, presente ses condoleances, et il les a 
ensuite etreints et embrasses. Le Roi Hussein leur a dit, 

« Je sens que s’il reste quelque chose a attendre 
de la vie, ce sera de veiller a ce que tous les enfants 
puissent vivre dans la paix et la securite que nous 
n’avons jamais connue a notre epoque. » 
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C’est l’heritage que son fils, le Roi Abdallah, 
continue fierement de defendre aujourd’hui. 

A l’oppose de ce tableau, voici quelle etait 
la situation il y a seulement quelques semaines. En 
decembre, Israel a une fois de plus pris la decision 
dechirante de liberer des terroristes palestiniens 
reconnus pour tenter de faire avancer le processus de 
paix. Les terroristes liberes ont ete accueillis comme 
des heros par les Palestiniens, et le President Abbas 
leur a ouvert les bras. Ces meurtriers ont ete accueillis 
avec des feux d’artifice et des festivites, et ils ont ete 
couverts de friandises et de felicitations. L’Autorite 
palestinienne recompense les terroristes en leur offrant 
des dizaines de milliers de dollars. La devise du regime 
de pension de l’Autorite palestinienne semble etre 
« plus vous tuez, plus nous payons ». Peut-on parler 
de coexistence? Peut-on parler de tolerance? Peut-on 
parler de respect mutuel? Des Israeliens endeuilles ont 
regarde les Palestiniens porter aux nues des hommes 
tels qu’Abu Harbish, qui a jete une bombe sur un bus, 
tuant Rachel Weiss, une femme agee de 26 ans, et ses 
trois jeunes enfants. A toutes les personnes presentes 
dans cette salle, je demande ce qu’elles ressentiraient si 
elles devaient regarder les meurtriers de leurs proches 
recevoir un tel accueil. Remettraient-elles en question 
les pretendues intentions pacifiques de leurs voisins? 
Le President Abbas a beaucoup a apprendre du Roi 
Hussein de Jordanie sur la maniere de demontrer son 
attachement a la paix. 

Depuis le debut des pourparlers de paix en 
juillet, des centaines de cas d’incitation palestinienne 
a l’encontre d’Israel et des juifs se sont produits. Des 
berceaux aux jardins d’enfants et des ecoles aux terrains 
de football, les enfants palestiniens sont assieges par 
des messages de haine. Ils naissent dans des hopitaux 
qui portent le nom de groupes palestiniens violents, 
vont dans des ecoles qui portent le nom de terroristes 
et regoivent 1’ enseignement de manuels qui assimilent 
le sionisme au racisme. Durant leur temps libre, les 
enfants palestiniens jouent dans des equipes sportives 
qui portent le nom de meurtriers et regardent des 
programmes televises qui leur apprennent que les juifs 
sont « nos ennemis et qu’il faut les eliminer. » 

Plutot que de condamner cette incitation, l’Autorite 
palestinienne amplifie les messages d’intolerance. Le 
Fatah, le parti du President Abbas, publie regulierement 
des cartes desquelles Israel est efface. Sur une carte, 
par exemple, le drapeau palestinien recouvre toute la 
superficie de l’Etat d’Israel. 


Cette carte s’etend de la Mediterranee au 
Jourdain, et porte le nom de « Palestine ». Dans un 
discours prononce le jour de Noel, le President Abbas a 
declare que Jesus etait un « messager palestinien » et a 
laisse entendre qu’Israel etait responsable de l’exode des 
chretiens de Terre sainte. C’est la une tentative manifeste 
de reecrire l’histoire et d’effacer tout lien entre le peuple 
juif et la terre d’lsrael. Aujourd’hui, nous voyons les 
chretiens fuir en masse les territoires palestiniens et 
le monde arabe du fait des constantes persecutions et 
discrimination que les Etats arabes leur font subir. La 
cartographic inventive et les recits mythiques d’Abbas 
devraient etre inclus dans les Contes des mille et une 
nuits. 

Nous avons deja sacrifie une generation entiere 
sur l’autel de l’incitation a la violence. Combien d’enfants 
encore grandiront en apprenant la haine plutot que la 
paix, la violence plutot que la tolerance, et le martyre 
plutot que la comprehension mutuelle? La communaute 
internationale doit enfin avoir une explication avec les 
dirigeants palestiniens et exiger publiquement qu’il soit 
mis fin a l’incitation a la violence. 

La glorification des terroristes et les messages 
de haine incessants ont des consequences mortelles. 
En 2013, 1500 attaques ont vise les Israeliens, 
dont 700 sont survenues apres le debut des negociations 
de paix en juillet. Ces derniers mois, les attaques 
terroristes ont fortement augmente, notamment avec le 
meurtre de cinq Israeliens. Pas plus tard que le mois 
dernier, un tireur palestinien embusque a assassine 
Saleh Abu Latif, un bedouin israelien civil de 20 ans. 
Deux jours plus tard, une bombe a explose dans un bus 
civil, dans une banlieue toute proche de Tel Aviv. Sans 
la presence d’esprit du chauffeur du bus et la vigilance 
d’un passager, des dizaines de personnes auraient ete 
tuees. Si elle avait reussi, cette attaque aurait pu avoir 
des consequences desastreuses sur les pourparlers de 
paix. 

Malgre cette violence et ces effusions de sang, 
nous n’avons toujours pas entendu le President Abbas 
et l’Autorite palestinienne dire un seul mot pour 
denoncer ces attaques. Ils se sont meme tus lorsqu’il a 
ete decouvert que, etonnamment, l’un des poseurs de 
bombe dans le bus etait membre des forces de police 
palestiniennes. Alors que la plupart des forces de police 
sont composees d’agents qui luttent contre le terrorisme, 
celui-la s’affairait a poser des bombes. 

Les dirigeants palestiniens n’ont pas encore 
compris qu’une paix reelle exige une determination 
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reelle. L’on ne peut pas condamner le terrorisme devant 
les medias internationaux et feliciter les terroristes 
devant les medias palestiniens. L’on ne peut pas faire 
des victimes dans l’autre camp pour ensuite persister 
a se poser en victime. Et l’on ne peut pas utiliser cette 
enceinte pour diffuser des messages destructeurs et 
s’attendre a des resultats constructifs. 

Combien de fois avons-nous entendu dire que 
le conflit israelo-palestinien est le principal conflit 
au Moyen-Orient, et que si l’on parvient a regler ce 
conflit, l’on pourra regler tous les conflits du Moyen- 
Orient? Certains, dans cette salle, ont propage cette 
fiction. Vraiment? Le conflit israelo-palestinien est le 
principal conflit au Moyen-Orient? C a alors! Les gens 
qui pretendent cela devraient consulter un oculiste qui 
les aidera a voir clair - a commencer, peut-etre, par 
l’oculiste de Damas, Bashar Al-Assad, qui massacre son 
peuple tous les jours. Je suis sur qu’il y a la un lien avec 
le conflit israelo-palestinien. Les chiites qui se battent 
contre les sunnites, qui se battent eux-memes contre 
les alaouites; les groupes extremistes qui s’affrontent 
les uns les autres en Libye, au Yemen et en Tunisie; les 
forces d’Al-Qaida qui prennent le controle de grandes 
villes en Iraq : tout cela serait - evidemment - cause par 
le conflit israelo-palestinien. C’est un scoop. La verite 
est qu’Israel est un ilot de stability dans un ocean de 
tyrannie. 

Martin Luther King, dont on celebre l’heritage 
aujourd’hui, a un jour decrit Israel comme etant 

« l’un des avant-postes majeurs de la 
democratic dans le monde, et un merveilleux 
exemple de ce qui peut etre realise, comment 
un desert peut etre transforme en une oasis de 
fraternite et de democratic. La paix pour Israel 
signifie la securite, et cette securite doit devenir 
une realite. » 

Selon moi, il devrait etre evident que la violence 
et l’instabilite qui accablent le Moyen-Orient n’ont rien 
a voir avec Israel. Nous devons regler le conflit israelo- 
palestinien en raison de son interet intrinseque, parce 
que c’est important pour nous. Regler ce conflit n’est 
pas la panacee qui endiguera l’epidemie de violence 
dont souffre le Moyen-Orient. Malgre ce que l’on entend 
en permanence, le cceur du conflit israelo-palestinien 
n’a jamais ete lie aux frontieres ou aux colonies. Le 
principal obstacle a la paix reste le refus des dirigeants 
palestiniens d’accepter l’Etat juif, quelles que soient 
ses frontieres. Personne n’entendra jamais le President 


Abbas - ou tout autre dirigeant palestinien - parler de 
« deux Etats pour deux peuples ». 

Je voudrais comprendre. Les Palestiniens 
demandent un Etat palestinien independant mais veulent 
que leur population inonde l’Etat juif par millions? 
Cela ne se produira jamais. Ce n’est meme pas la peine 
d’y penser. Nombreux sont ceux qui, dans cette salle, 
n’hesitent pas a dire haut et fort ce qu’Israel doit faire, 
mais begayent, bafouillent ou se taisent des lors qu’il 
s’agit de dire aux Palestiniens ce qu’eux doivent faire. 
Chacun ici doit dire aux Palestiniens que la paix ne sera 
jamais une realite tant qu’ils refuseront de reconnaitre 
qu’Israel est l’Etat-nation du peuple juif et tant qu’ils 
insisteront sur le pretendu droit de retour. 

Malgre ce que beaucoup pensent, Israel 
consacre une grande partie de son energie et de ses 
ressources a aider le peuple palestinien. Aujourd’hui, 
plus de 100 000 Palestiniens gagnent leur vie en Israel 
et leurs revenus represented plus de 10% du produit 
interieur brut palestinien. Israel contribue a elaborer 
des solutions pour dynamiser l’economie palestinienne. 
Nous transferons des millions de dollars en electricite, 
en eau et en gaz naturel pour permettre aux foyers, 
aux ecoles et aux hopitaux palestiniens de fonctionner. 
Lorsqu’une tempete a frappe le mois dernier, Israel a 
apporte de l’aide humanitaire et des pompes a eau et 
a facilite l’acheminement de carburant et de gaz de 
cuisine vers les Palestiniens dans le besoin. 

Pourtant, pour chaque camion charge au nom de la 
coexistence, il semble que nous attisions une opposition 
palestinienne qui remet en cause notre existence meme. 
Il est temps maintenant que les dirigeants palestiniens 
montrent la voie. Il est temps qu’ils mettent le cap sur la 
coexistence. Et il est temps qu’ils permettent au peuple 
palestinien de s’elever plutot que chercher a demolir 
Israel. 

Le Moyen-Orient est en proie au regne de 
tyrans et souffre d’un deficit d’autorite. Des millions 
de personnes sont descendues dans la rue pour exiger 
des vies meilleures, des economies plus performantes 
et de meilleures chances de reussite. Les premieres 
manifestations pacifiques dans la region ont ete 
organisees dans les rues de Teheran, ou le Gouvernement 
brutalise ses citoyens et jette des innocents en prison. 
Nombreux dans la communaute internationale sont 
ceux qui pensaient que le nouveau President iranien 
inaugurerait une nouvelle ere. Cela fait bientot six mois 
que le President Rouhani a pris ses fonctions, et l’lran 
continue de persecuter les minorites, d’emprisonner 
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les journalistes et de prendre pour cible les dissidents 
politiques. Par rapport a sa population, le Gouvernement 
iranien a execute davantage de ses citoyens que 
n’importe quel autre gouvernement. Pour la seule annee 
derniere, le regime a execute pres de 600 personnes, 
dont 367 depuis que le President Rouhani a prete 
serment en aout. 

L’lran ne limite pas sa violence et son extremisme 
a ses propres frontieres. De Buenos Aires a Bourgas, 
l’lran est le premier promoteur de la terreur dans le 
monde. Ce mois-ci justement, le Ministre iranien des 
affaires etrangeres, M. Zarif, s’est rendu sur la tombe de 
l’un des meurtriers les plus notoires du Hezbollah pour 
lui rendre hommage au nom de la Republique islamique. 
Plutot que faire peau neuve, le nouveau President pense 
qu’il peut enterrer les atrocites commises par l’lran en 
presentant a l’ONU des resolutions qui condamnent la 
violence et l’extremisme. La resolution iranienne, « Un 
monde contre la violence et l’extremisme violent » 
(resolution 68/127) a beau avoir beneficie d’un accueil 
tres favorable a l’ONU, le sommet de l’Etat continue 
neanmoins d’envoyer des messages d’intolerance et de 
violence. 

Derriere la facade souriante de l’lran, le President 
Rouhani et l’ayatollah Khamenei continuent de precher 
la haine et de provoquer l’hostilite. L’ayatollah Khamenei 
est recemment apparu a la television d’Etat pour 
delegitimer Israel en usant de termes ignobles qu’il vaut 
mieux ne pas repeter. A peine l’encre a-t-elle seche sur 
l’accord interimaire concernant le programme nucleaire 
iranien que l’lran montre deja sa veritable nature : celle 
d’un regime qui depasse les bornes, se dote de l’arme 
nucleaire et bat sauvagement ses citoyens. 

Dans l’intervalle, certains membres de la 
communaute internationale veulent offrir a l’lran du 
concentre d’uranium sur un plateau d’argent. Permettre 
a l’lran de garder ses capacites d’enrichissement 
aujourd’hui signifie que l’lran reste en mesure de 
realiser une avancee et de construire une bombe 
nucleaire demain. 

Le regime iranien a la violence dans le sang. 
Nul besoin d’aller enqueter sur les lieux du crime pour 
se convaincre que l’lran est derriere l’eruption de la 
violence dans certaines parties du Moyen-Orient. 

Dans la bande de Gaza, l’lran appuie l’organisation 
terroriste Hamas qui utilise ecoles, hopitaux et 
mosquees pour lancer des roquettes sur les citoyens 
israeliens. Trois semaines se sont a peine ecoulees en 


cette nouvelle annee et deja Hamas a lance 17 roquettes 
sur Israel - attaques ayant entraine la fermeture des 
ecoles et force des dizaines de milliers d’enfants dans le 
sud d’Israel a rester a la maison. 

On attend encore de la communaute internationale 
qu’elle trouve le temps de condamner ne serait-ce que 
du bout des levres ces attaques - attaques susceptibles 
de faire derailler le processus de paix. On attend encore 
d’elle qu’elle condamne Hamas pour son exploitation 
deliberee des enfants. Les ecoles a Gaza sont devenues 
des centres de formation de la future generation de 
terroristes. La semaine derniere, Hamas a remis 
leurs diplomes a 13 000 etudiants sortis des camps 
paramilitaires charges de preparer les enfants a la lutte 
contre Israel. 

Au Liban, l’lran a aide le Hezbollah a prendre 
en otage l’Etat libanais et a le transformer en un poste 
avance de la terreur. Pendant des annees, le Hezbollah 
a insiste qu’il lui fallait une armee privee pour defendre 
le Liban contre, bien evidemment, Israel. Aujourd’hui, 
cette armee a envoye 2000 combattants massacrer le 
peuple syrien et lancer des roquettes sur Israel. 

Le Hezbollah a 60000 missiles et roquettes 
disseminees au Sud-Liban, au cceur meme de la 
population civile. Le general Hajizadeh, un haut 
grade des Forces aerospatiales du Corps des gardiens 
de la revolution islamique iranienne, s’est glorifie 
dernierement de ce que le Hezbollah avait renforce ses 
capacites en matiere de missiles et pouvait aujourd’hui 
frapper et detruire n’importe quelle cible en Israel. 

Le Hezbollah cache intentionnellement ces 
missiles dans les caves des maisons, les cours d’ecoles 
et l’arriere-salle des hopitaux. Ce faisant, le Hezbollah 
commet un double crime de guerre : d’abord en utilisant 
les civils libanais comme boucliers humains, ensuite en 
prenant pour cibles des citoyens israeliens. 

Le Gouvernement libanais ne peut continuer a 
fermer les yeux sur ce qui se passe au Sud-Liban, et il ne 
peut plus ignorer les obligations auxquelles il a souscrit 
au plan international au titre de la resolution 1701 
(2006). Tout au long de decembre, les terroristes armes 
ont tire des coups de feu en direction du nord d’lsrael 
a travers la Ligne bleue. Dans un de ces incidents, un 
membre de l’Armee libanaise a tue un Israelien, Shlomi 
Cohen, au cours d’une attaque cruelle et non provoquee. 

Le moment est venu pour le Conseil de tenir 
pour responsables de leurs actes tous ceux qui arment, 
entrainent et abritent des terroristes. Le moment est 
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venu de denoncer ceux qui font preuve d’une cruelle 
indifference pour la vie humaine. Comme nous l’avons 
vu en Syrie, y manquer a des consequences desastreuses. 

La guerre en Syrie va bientot entrer dans sa 
quatrieme annee et le nombre de victimes ne fait que 
croitre. Le Gouvernement syrien a eu recours a des actes 
de violence d’une brutalite inouie, en langant en guise 
de bombes des barils d’explosifs remplis de clous et 
autres objets tranchants sur les marches et les hopitaux. 
En a peine quelques jours, plus de 700 personnes ont ete 
tuees et plus de 3000 blesses. L’Etat d’Israel et le peuple 
juif sont profondement troubles par les souffrances 
du peuple syrien et tendent la main pour les aider. 
Tandis que certains dans la region viennent en aide au 
regime sanguinaire d’Al-Assad, Israel fournit une aide 
medicale. 

Sunnites, Alaouites et Chiites accourent vers 
Israel, l’ennemi suppose, parce qu’ils savent que nous 
traitons tout le monde sans reserves, independamment 
de l’origine ethnique, de la religion ou du sexe. Nous 
continuerons a preter une assistance humanitaire aux 
victimes et a les accueillir a bras ouvert et de tout cceur. 

Aujourd’hui, le Moyen-Orient se trouve a un 
tournant decisif. Deux voies s’ouvrent a nous. La 
premiere est l’avenir qu’offrent l’lran et la Syrie, un 
avenir fait d’extremisme et de violence accrus. La 
seconde est celle de l’egalite, de la reforme et de la 
stabilite. 

Etude sur etude ont montre qu’il existe un lien 
clair entre promouvoir la paix et promouvoir l’egalite 
des droits. Lorsqu’une femme regoit une education, ses 
enfants sont en meilleure sante et ont plus de chances de 
recevoir une education. Lorsqu’une femme genere son 
propre revenu, elle reinvestit 90% dans sa famille et 
dans sa communaute. Mais les femmes ne peuvent aider 
a diriger l’economie d’un pays que si on leur permet de 
s’asseoir au poste de commande. 

Nous sommes au debut d’une nouvelle annee, et 
la communaute internationale doit appeler les dirigeants 
arabes a choisir la voie du progres et a abandonner celle 
de la repression. Dites-leur que la tyrannie s’effondrera, 
dites-leur que la paix se construit sur la tolerance, et 
dites-leur que chaque homme et chaque femme doit 
jouir de droits egaux et avoir les memes chances. 

Comme Winston Churchill l’a dit : « Toutes les 
grandes choses sont simples, et beaucoup peuvent etre 
exprimees en un seul mot : la liberte... l’honneur... 
l’espoir ». La communaute internationale doit defendre 


les droits de l’homme et la dignite humaine. Nous devons 
nous exprimer haut et fort pour que les populations 
du Moyen-Orient puissent enfin jouir de la liberte, de 
l’honneur et de l’espoir. 

Le President (parle en arabe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de Ministre des 
affaires etrangeres et des expatries du Royaume 
hachemite de Jordanie. 

J’ai l’honneur de presider aujourd’hui la presente 
seance du Conseil de securite sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer, tout 
d’abord, la profonde reconnaissance de mon pays, le 
Royaume hachemite de Jordanie, aux Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies pour la confiance 
qu’ils ont placee en nous en elisant a la quasi-unanimite 
la Jordanie en tant que membre non permanent du 
Conseil de securite pour la periode biennale 2014-2015. 
Nous vous assurons qu’avec l’aide de Dieu, nous 
ceuvrerons de fagon a nous montrer, dans un esprit de 
cooperation et d’entente avec les autres Etats membres 
du Conseil de securite, a la hauteur de cette confiance, 
en tant que membre de ce Conseil a qui incombe la 
principale responsabilite du maintien de la paix et de 
la securite internationales, au nom de la communaute 
internationale. 

Le Royaume hachemite de Jordanie, sous 
la direction de Sa Majeste le Roi Abdallah II bin 
Al-Hussein, a beaucoup accompli, comme en est temoin 
la communaute internationale dans son ensemble, 
grace aux actions acharnees et fructueuses menees 
pour promouvoir les buts et principes de l’Organisation 
des Nations Unies, en premier lieu la realisation de 
l’harmonie mondiale et le renforcement de la paix, 
de la justice, de la securite et de la stabilite dans le 
monde. Le Royaume a aussi grandement participe, 
quantitativement et qualitativement, aux operations de 
maintien de maintien de la paix de l’ONU dans diverses 
regions du monde, et je puis vous assurer aujourd’hui, 
de cette tribune, que nous continuerons de faire honneur 
a ce bilan remarquable et que nous que nous nous 
efforcerons de faire fond, avec diligence et dans un 
esprit positif, sur ce bilan ainsi que de le renforcer. 

Le Moyen-Orient, helas, continue d’etre en 
proie a des tensions chroniques, dont les repercussions 
et les ramifications menacent la paix et la securite 
internationales. Cette douloureuse realite, qui persiste, 
impose au Conseil de securite de tenir regulierement 
une seance speciale sur le Moyen-Orient, et ce depuis 
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longtemps, car la situation dans cette region represente 
une source durable de preoccupation en raison de ses 
repercussions directes sur la paix mondiale. 

Nous ne doutons pas que l’absence prolongee 
d’une paix juste, durable et globale entre Arabes et 
Israeliens est la source principale des tensions au Moyen- 
Orient. Par consequent, l’obtention d’une paix juste et 
globale permettrait de creer une dynamique propice a 
l’elimination d’autres tensions dans la region. La clef 
d’une paix globale entre Arabes et Israeliens reside dans 
la mise en oeuvre de la solution a deux Etats, au titre de 
laquelle un Etat palestinien independant et pleinement 
souverain ayant pour capitale Jerusalem-Est serait cree 
dans le cadre des frontieres de juin 1967 et vivrait en 
paix et en securite au sein de frontieres sures avec tous 
les pays de la region, y compris Israel. Cette solution 
serait conforme aux differents principes adoptes a cet 
egard, notamment les nombreuses resolutions du Conseil 
de securite, dont les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de securite, 
outre l’lnitiative de paix arabe, dont l’importance a ete 
reconnue a maintes reprises par le Conseil. 

Nous appuyons, dans cette conviction, les 
efforts constants et particulierement apprecies 
deployes sous la direction des Etats-Unis, et entrepris 
personnellement par leur Secretaire d’Etat, M. John 
Kerry, afin de parvenir a un accord palestino-israelien 
enterinant la solution des deux Etats et permettant de 
traiter toutes les questions fondamentales, a savoir, les 
refugies, Jerusalem, la securite, les frontieres, l’eau 
et les colonies de peuplement, conformement aux 
mandats internationaux et aux resolutions de legitimite 
internationale que je viens d’evoquer. Nous apprecions 
profondement, egalement, les efforts deployes par 
le Secretaire d’Etat, M. Kerry, afin qu’un accord soit 
conclu par les parties directement concernees et non par 
le truchement d’intermediaires. C’est un point sur lequel 
nous n’avons cesse d’insister. 

A cet egard, je juge imperatif d’insister sur le 
fait que la Jordanie estime que la mise en oeuvre de la 
solution a deux Etats et la creation d’un Etat palestinien 
independant et pleinement souverain ayant pour 
capitale Jerusalem-Est, dans les frontieres de juin 1967, 
presentent un interet superieur pour la Jordanie. De fait, 
toutes les questions fondamentales ont une repercussion 
directe sur les interets superieurs de fait de la Jordanie. 
Nous sommes le principal pays d’accueil des refugies 
palestiniens dans le monde et la plupart des refugies se 
trouvant sur notre territoire sont des citoyens jordaniens 


en sus de leur statut de refugie. En proteger les droits 
legitimes et les retablir dans ces droits, reconnus dans le 
cadre des mandats internationaux relatifs au processus 
de paix, est au cceur de nos responsabilites. 

En tant que pays hote, nous avons a notre tour des 
droits en raison de la tache que nous avons endossee. 
Concernant Jerusalem-Est, Sa Majeste le Roi Abdullah II 
est charge d’assurer l’entretien et la protection des lieux 
saints du christianisme et de l’islam, dans le cadre du 
role de gardien de Jerusalem-Est historiquement devolu 
au Royaume hachemite. Nous continuerons d’honorer 
ce role et de repondre a toutes les violations commises 
par Israel, qui se poursuivent au mepris des differentes 
resolutions adoptees par le Conseil de securite indiquant 
que toutes les mesures prises par Israel a Jerusalem- 
Est occupee sont nulles et non avenues et doivent 
cesser immediatement, et que l’occupation israelienne 
de Jerusalem-Est doit prendre fin. En outre, le monde 
reprouve les activites de peuplement israeliennes, 
illegales, mais qui, pourtant, se poursuivent a l’heure ou 
nous parlons. En outre, les questions de la securite, des 
frontieres et de l’eau ont des retombees directes sur la 
securite de la Jordanie et sur ses interets. 

En consequence, et bien que nous ne soyons 
pas partie au processus de negociation - tout en etant 
l’une des principales parties concernees dans le cadre 
du processus global - je tiens a souligner que tous les 
accords portant sur les questions fondamentales devront 
pleinement compter avec les interets superieurs et 
vitaux de la Jordanie, et y repondre. Notre engagement 
indefectible en faveur de la paix se fonde sur notre ferme 
conviction que la fin du conflit israelo-palestinien 
amenerait, plus generalement, la fin du conflit arabo- 
israelien, ce qui, permettrait a son tour d’eliminer 
de nombreuses autres sources des tensions dans la 
region. Je ne peux manquer de souligner la tragique 
situation humanitaire dans les territoires palestiniens 
occupes, particulierement la bande de Gaza, et 
d’exhorter la communaute internationale a assumer ses 
responsabilites a cet egard. 

La tragique et sanglante crise en Syrie continue 
de faire rage. Cette effusion de sang doit cesser 
immediatement. La Syrie doit s’atteler a mettre fin 
a la crise, d’autant qu’elle a deborde les frontieres 
syriennes et menace desormais la stability regionale et 
internationale. Cette menace n’est pas seulement liee 
au deplacement de populations et a l’afflux de refugies 
dans les pays voisins, mais egalement aux arrivees 
incontrolees d’individus et d’armes dans les pays voisins 
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de la Syrie. C’est devenu un phenomene alarmant qui fait 
peser une reelle menace a la securite de certains de ces 
pays, de toute la region et meme au-dela, puisqu’il y va 
maintenant de la paix et de la securite internationales. 
La Jordanie est convaincue qu’un reglement politique 
est le seul moyen de mettre fin a cette tragedie. 

La conference internationale qui se tiendra 
prochainement a Montreux, en Suisse, est une occasion 
que nous ne pouvons laisser passer d’engager ce reglement 
politique sur la bonne voie en obtenant la cessation 
des hostilites. Ce reglement politique doit repondre 
aux aspirations du peuple syrien, pour lesquelles tant 
de sang a deja ete repandu. La transition politique 
envisagee devra conduire immediatement, moyennant 
un consensus entre toutes les parties, a la mise en place 
d’un organe de transition dote des pouvoirs executifs, 
pleinement representatif de tout l’echiquier politique 
syrien. II devra avoir toute autorite d’agir et prendre 
immediatement les mesures qui s’imposent pour retablir 
la cohesion de la societe syrienne, et avoir egalement 
pleine competence sur l’ensemble du territoire du pays, 
de fa?on a pouvoir assurer l’integrite territoriale de la 
Syrie et son independance politique. Cet organe devra 
egalement avoir tout controle et toute souverainete sur 
les arsenaux militaires syriens, il devra preparer la 
voie a un systeme politique pluraliste et democratique, 
et s’employer au retablissement de la securite et de 
la stability afin d’inciter les populations deplacees a 
l’interieur du pays et les refugies dans les pays voisins, 
dont le premier est la Jordanie, a rentrer dans leurs 
foyers. Comme le Conseil le sait, nous accueillons 
actuellement environ 1,3 million de citoyens syriens, 
dont pres de 600000 se sont refugies en Jordanie depuis 
l’eclatement de la crise il y a trois ans. Nous partageons 
avec nos freres et sceurs reduits a cette situation nos 
ressources dej a limitees, alors que le cout de cet accueil est 
estime pour l’annee 2013 a 1,7 milliards de dollars. Nous 
prevoyons que ces depenses atteindront 2,8 milliards de 
dollars en 2014. 

Nous appelons la communaute internationale 
a nous aider a faire face au defi que nous avons 
commence de relever au nom de l’humanite. Nous avons 
precedemment invite le Conseil a se rendre dans les 
camps afin de se rendre compte de visu de la situation 
sur le terrain. En outre, je souhaite exprimer notre 
gratitude a l’Etat du Koweit et au Secretaire general qui 
ont organise la Conference internationale d’annonces de 
contributions pour l’aide humanitaire a la Syrie. 


Il pourrait etre utile que le Conseil de securite 
approuve les conclusions auxquelles parviendra 
la conference internationale sur la Syrie. Il serait 
egalement utile qu’il adopte une resolution faisant 
obligation a toutes les parties de mettre en oeuvre lesdites 
conclusions. Je saisis cette occasion pour remercier tous 
ceux qui ont deploye de grands efforts pour faciliter la 
tenue de cette importante conference, notamment les 
Etats membres du Conseil de securite qui sont a l’origine 
de cette conference, a savoir la Federation de Russie et 
les Etats-Unis d’Amerique, ainsi que tous les autres 
acteurs qui ont joue un role important sur ce dossier. 

Il est indeniable que le conflit interminable au 
Moyen-Orient et les circonstances inhabituelles qui 
regnent dans plusieurs pays de la region sont intimement 
lies a la guerre qui fait rage. Ces circonstances ont 
provoque des tensions a l’interieur de certains pays de 
notre region, ce qui a entraine des pratiques qui ont elles- 
memes alimente le sectarisme et les clivages ethniques 
et religieux, ouvert grand la porte a l’ingerence de 
puissances etrangeres, lesquelles ont monte les parties 
les unes contre les autres et sont intervenues dans les 
affaires interieures de pays de la region, mues par leur 
desir d’hegemonie et d’expansion. Tout cela se traduit 
par une polarisation accrue qui deborde sur d’autres 
pays. Cette situation represente une reelle menace pour 
la paix et la stability regionales et internationales. Il nous 
incombe done a tous de nous opposer vigoureusement 
a la violence, a l’extremisme et a toutes les formes de 
terrorisme, ainsi qu’aux clivages religieux, ethniques 
ou confessionnels, et d’ceuvrer inlassablement pour 
eliminer les causes profondes de ces phenomenes qui 
menacent la stability interne et internationale. 

Toutefois, lutter contre la vague d’extremisme, les 
tensions confessionnelles et religieuses et l’incitation a 
la haine dans la region, qui sont autant de defis poses 
a la securite et a la stability regionales, comme on le 
voit des retombees qui touchent les pays voisins et pas 
seulement la Syrie, necessite des efforts concertes. Pour 
faire fond sur le message d’Amman et l’initiative « Une 
parole commune entre Nous et Vous » de S. M. le Roi 
Abdallah II Bin A1 Hussein, nous, Jordaniens, avons 
entrepris de combattre ces phenomenes. 

Dans le cadre de cet effort, une conference 
islamique a ete organisee l’ete dernier a Amman, au 
cours de laquelle les participants ont exprime leur 
rejet total de l’incitation au conflit religieux et de son 
instrumentalisation. La conference a ete l’occasion de 
souligner l’inviolabilite de la liberte d’opinion et de 
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conviction et le caractere sacre du sang humain. Elle 
a egalement rejete l’approche fondee sur la volonte de 
convertir l’autre et le recours a une telle pratique dans 
les differends politiques. Cette conference a ete suivie 
d’une autre, intitulee « Les problemes rencontres par 
la communaute chretienne arabe », durant laquelle Sa 
Majeste a declare avec force : 

« nous estimons que proteger les droits 
des chretiens est un devoir et non une faveur. 
Les chretiens arabes ont joue un role clef dans 
la construction des societes arabes et dans la 
defense des justes causes de notre nation ...[et] 
nous appuyons tous les efforts pour preserver 
l’identite historique des chretiens arabes et 
sauvegarder leur droit de pratiquer librement 
leur religion, sur la base du principe de l’amour 
de Dieu et du prochain mis en avant aussi bien 
dans la foi chretienne que la religion musulmane, 
et dont l’initiative « Une parole commune entre 
Nous et Vous » se veut l’incarnation. 

Enfin, je tiens a remercier une nouvelle fois le 
Conseil et a reaffirmer que la Jordanie, comme le monde 
en a l’habitude, continuera d’ceuvrer inlassablement et 
sincerement pour l’instauration d’une cooperation et 
de relations cordiales entre les pays et les peuples du 
monde. Elle entend poursuivre son travail et sa mission 
en faveur d’une securite et d’une paix internationales 
renforcees et contre l’isolationnisme, le desespoir 
et la haine. La Jordanie oeuvrera sans relache pour 
promouvoir l’harmonie et le respect entre les nations, 
les peuples, les cultures et les civilisations, car le respect 
et l’harmonie nous rapprocheront de notre humanite 
commune, un ideal qui ne peut etre que benefique a tous. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole aux membres du Conseil. 

M. Asselborn (Luxembourg) Je voudrais 
tout d’abord feliciter la Jordanie pour son election au 
Conseil de securite et pour son accession a la presidence 
du Conseil en ce mois de janvier 2014, a un moment 
particulierement important pour le Moyen-Orient. 
Votre presence, Monsieur le Ministre, donne un relief 
particulier a ce debat public, au debut d’une semaine 
critique pour les efforts visant a mettre un terme au 
conflit en Syrie, dont les retombees font peser un tres 
lourd fardeau sur votre pays et sur les autres pays voisins 
de la Syrie, le Liban au premier chef. 


Je remercie le Secretaire general pour son expose. 
Je remercie de meme l’Observateur permanent de l’Etat 
de Palestine et le Representant permanent d’Israel pour 
leurs interventions. 

J’aborderai, en premier lieu, le processus de paix 
au Moyen-Orient. 11 existe aujourd’hui une occasion 
historique de construire la paix entre Israeliens et 
Palestiniens. L’annonce, il y a six mois, de la reprise 
des negociations a constitue un premier pas important. 
II est desormais de notre responsabilite a tous de 
soutenir les efforts des Etats-Unis et l’engagement 
infatigable du Secretaire d’Etat John Kerry, afin d’aider 
les parties a prendre des decisions difficiles et pourtant 
indispensables pour realiser la vision des interets a long 
terme des peuples israelien et palestinien. Pour reussir, 
le processus de negociation exige un environnement 
politique favorable, des mesures qui renforcent la 
confiance mutuelle. II y a encore des pas a faire. II 
faut done cesser les actes unilateraux qui alimentent la 
logique de la defiance. 

L’annee 2013 s’est terminee sur une note positive 
avec la liberation par Israel d’un troisieme contingent 
de 26 prisonniers palestiniens. Nous restons toutefois 
tres profondement preoccupes par la poursuite de la 
politique de colonisation israelienne, une politique 
illegale au regard du droit international, une politique 
qui constitue une reelle menace a la paix et qui va a 
l’encontre du principe de negociation de bonne foi. 
Nul ne croira a l’aboutissement des efforts de paix si 
les activites de colonisation perdurent, si le blocus 
de Gaza se poursuit, si le mur de separation continue 
d’arracher des terres aux Palestiniens, si la destruction 
des infrastructures palestiniennes s’intensifie. 

Nous sommes de meme tres preoccupes par les 
tirs de roquette qui continuent d’etre lances par certaines 
factions palestiniennes depuis la bande de Gaza sur le 
territoire israelien. Rien ne justifie ce recours aveugle et 
inacceptable a la violence, qui ne sert certainement pas 
la cause palestinienne. II faut en finir avec toute sorte 
de provocations et respecter les frontieres du peuple 
palestinien et la securite des populations israeliennes. 
Ces deux aspects sont etroitement lies. 

L’initiative americaine represente sans doute 
la derniere chance de mettre fin a l’occupation, de 
mettre en oeuvre la solution des deux Etats sur la base 
des frontieres de 1967, et de creer un Etat palestinien 
souverain, independant, democratique, d’un seul tenant 
et viable, vivant dans la paix et la securite aux cotes 
d’Israel, avec Jerusalem comme capitale des deux 
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Etats. II faut saisir cette chance et le Luxembourg 
continuera a s’engager, avec ses partenaires de l’Union 
europeenne, pour contribuer aux efforts en cours, en 
etroite cooperation avec les acteurs clefs, le Quatuor et 
les pays de la region. 

Le Secretaire general vient de rappeler l’objectif 
de la Conference de Geneve sur la Syrie qui s’ouvre 
apres-demain a Montreux : la fin des hostilites, la fin 
de toute violence et le debut d’un reglement politique 
sur la base d’une mise en oeuvre pleine et entiere du 
communique de Geneve du 30 juin 2012 (S/2012/522, 
annexe). Cela doit conduire a la mise en place d’un 
organe de gouvernement transitoire dote des pleins 
pouvoirs executifs et forme sur la base du consentement 
mutuel. Nous saluons la decision prise le 18 janvier 
par la Coalition de l’opposition syrienne de participer 
a la deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie. Je 
ne peux qu’encourager la coalition nationale syrienne 
a maintenir cette position courageuse qu’elle a prise. 
J’appelle de meme l’lran a s’engager a jouer un role 
constructif pour mettre fin au conflit syrien en adherant 
explicitement a la mise en oeuvre du communique de 
Geneve du 30 juin 2012 et a la mise en place d’un 
executif de transition dote des pleins pouvoirs, tel que 
formule dans la lettre d’invitation du Secretaire general. 

Maintenant, il importe que les autorites a Damas 
permettent au peuple syrien de prendre en main son 
destin, et qu’elles cessent de rejeter les principes d’une 
transition politique agrees dans le communique de 
Geneve. 

Les besoins et les droits de tous les Syriens doivent 
etre pris en compte. Je pense en particulier aux femmes 
syriennes qui, avec les enfants, ont paye le plus lourd 
tribut depuis le debut de la repression. Avec d’autres, le 
Luxembourg oeuvre en vue d’une pleine association des 
femmes au processus de transition politique en Syrie, 
conformement aux resolutions 1325 (2000) et 2122 
(2013). Pour que le processus de negociation conduise 
a une paix durable, il importe en effet que les femmes 
puissent, des le depart, faire entendre leurs voix, 
exprimer leurs points de vue, leurs experiences, leurs 
doleances et leurs besoins specifiques. 

Les defis d’ordre humanitaire et de securitaire 
ne pourront se resoudre autrement que par une issue 
politique negociee a la crise. Cela dit, devant la spirale 
de la violence qui menace la region, nous ne pouvons 
attendre la fin d’un eventuel processus politique, et 
nous ne pouvons faire abstraction de la longue liste des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite qui 


menent chaque jour un peu plus a la destruction de la 
Syrie. Avec les bombardements d’hopitaux et d’ecoles, 
les attaques deliberees et indiscriminees contre les 
civils et contre le personnel medical et de la sante, le fait 
de prendre pour cible des pharmacies, la famine utilisee 
en tant qu’arme de guerre pour faire pression sur les 
populations de la Ghouta, les sieges et les massacres, 
l’emploi des armes chimiques, des missiles Scud et des 
barils d’explosifs - l’on ne s’interdit visiblement plus 
rien en Syrie, et ce dans un climat d’impunite totale. 
Face a ces horreurs, je tiens a repeter ici ce que nous 
disons depuis un an : la situation en Syrie doit etre 
deferee par le Conseil a la Cour penale internationale. 

La crise humanitaire a atteint des proportions 
catastrophiques. Nous les connaissons. Plus de 9 millions 
de Syriens, soit presque la moitie de la population du 
pays, ont desesperement besoin d’une aide d’urgence, 
en particulier ceux qui se trouvent pieges dans des zones 
assiegees et difficiles d’acces. Face a cette crise, le monde 
se mobilise : plus de 2,4 milliards de dollars d’aide ont 
ete promis lors de la deuxieme conference de Koweit 
City, le 15 janvier. J’ai assiste personnellement a cette 
conference pour annoncer une nouvelle contribution de 
mon pays, en hausse de 60 % par rapport a 2013. 

Helas, l’aide promise n’atteindra pas son but s’il 
n’y a pas de progres en termes d’acces humanitaire sur 
le terrain. Sans un acces immediat, libre et sans entrave, 
la survie de la moitie de la population syrienne est en 
jeu. Il en est de meme des Palestiniens pris au piege 
a Yarmouk. Le peuple syrien ne saurait se contenter 
de quelques cessez-le-feu localises et precaires, ou 
de la liberation de quelques prisonniers politiques. 
Il ne saurait se contenter des concessions faites par 
les autorites a Damas ici ou la, lorsqu’elles y voient 
un interet strategique ou politique. Celles-ci doivent 
respecter leurs obligations, et doivent donner suite aux 
demandes du Conseil. A defaut de progres significatifs 
en termes d’acces, le Conseil doit, a notre avis, 
assumer ses responsabilites et adopter une resolution 
humanitaire. 

Je conclurai mon intervention en evoquant la 
situation au Liban. Ces derniers mois, les attentats 
meurtriers se sont multiplies. Je ne citerai que celui 
qui a coute la vie, le 27 decembre dernier a Beyrouth, 
a l’ancien Ministre et homme de dialogue Mohammad 
Chatah. C’est la un signe tres inquietant de l’impact 
croissant du conflit syrien sur la securite et la stability 
du Liban. Le message tres clair envoye par le Conseil 
dans sa declaration presidentielle du 10 juillet 2013 
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(S/PRST/2013/9) et dans les nombreuses declarations a 
la presse qui ont suivi reste plus que jamais d’actualite. 
Ce message s’adresse a tous ceux qui ont jete aux 
oubliettes la Declaration de Baabda, afin qu’ils cessent 
les activites qui mettent en peril le modele d’unite dans 
la diversite que represente le Liban. 

Je reitere ici notre soutien au Liban, a ses 
institutions et a sa politique de dissociation. Je salue 
enfin l’ouverture, le 16 janvier, devant le Tribunal 
special pour le Liban, du proces par contumace de 
quatre membres du Hezbollah accuses de l’assassinat 
en 2005 de l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri. 
Ce proces marquera, je l’espere, le debut de la fin de 
l’impunite pour les crimes commis au Liban. 

M. Cho Tae-yul (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Tout d’abord, je tiens a vous exprimer 
ma profonde gratitude, Monsieur le President, pour 
les efforts inlassables que vous avez mis en oeuvre 
afin d’organiser ce debat public. Je tiens egalement a 
remercier sincerement le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, de son expose complet. 

Au cours des dernieres semaines de 2013 et au debut 
de la nouvelle annee, des faits nouveaux determinants 
sont survenus au Moyen-Orient. Certains sont positifs, 
suscitant en nous un optimisme prudent, tandis que 
d’autres comportent des incertitudes et sont source de 
preoccupations. Le grand poete syrien Adonis a ecrit : 
« A qui appartiennent ces distances qui nous separaient 
jadis et qui desormais nous unissent? » En effet, les 
disaccords et les divergences de vue qui existent 
entre nous sont a l’origine meme des defis auxquels 
nous sommes confrontes. Dans le meme temps, ces 
divergences de vue mettent egalement en evidence 
notre interdependance et nous incitent a resoudre les 
problemes que nous rencontrons avec d’autant plus de 
determination. 

Nous nous felicitons de la tenue de la deuxieme 
Conference de Geneve sur la Syrie, prevue cette 
semaine. En tant que participante, la Republique de 
Coree jouera le role qui lui revient afin que des progres 
tangibles soient realises. Nous tenons a saluer les efforts 
consentis par toutes les parties qui ont fait en sorte que 
cette conference puisse avoir lieu. 

En pres de trois ans de combats, l’on compte plus 
de 120 000 morts, 2,3 millions de refugies et 6,5 millions 
de personnes deplacees en raison du conflit. Les 
negociations de paix globales et orientees vers Faction 
sont devenues une necessity absolue, et il est urgent 


de mettre en place un cessez-le feu sans condition et 
d’elargir l’acces humanitaire. 

Desormais, chaque seconde revet une valeur 
infinie, et nous devons saisir cette occasion pour mettre 
fin aux souffrances humaines. Recemment, une violente 
campagne a ete menee par le Gouvernement syrien a 
l’aide d’armes lourdes, comme des barils d’explosifs, 
dans des zones densement peuplees. Nous condamnons 
ces attaques et exhortons le Gouvernement syrien a 
mettre fin a ce massacre aveugle. Les affrontements 
entre les groupes affilies a Al-Qaida, pour la plupart 
venus de l’etranger, et les forces d’opposition locales sont 
egalement une source d’extreme preoccupation. Nous 
sommes profondement troubles par les informations 
relatant des massacres, des charniers et des conversions 
religieuses forcees. 

S’agissant des autres faits survenus recemment, 
nous nous felicitons de la poursuite des progres dans 
la mise en oeuvre de la resolution 2118 (2013). Nous 
saluons les efforts conjoints deployes par l’ONU et 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
afin d’eliminer les armes chimiques en Syrie, et ce 
en depit de conditions extremement difficiles. Si l’on 
y ajoute les resultats de la Conference internationale 
d’annonces de contributions qui s’est tenue au Koweit 
la semaine derniere, ce sont la des signes positifs 
montrant que nos efforts conjoints progressent. J’espere 
sincerement que ces efforts contribueront au succes de 
la deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie. 

Les recentes attaques perpetres par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant contre la ville de Falloujah 
en Iraq constituent un autre exemple inquietant du 
debordement du conflit syrien. La Republique de 
Coree est profondement preoccupee par l’augmentation 
des pertes humaines et la deterioration de la situation 
humanitaire dans cette region. Nous encourageons 
le Gouvernement iraquien a continuer d’oeuvrer en 
etroite cooperation avec les responsables locaux afin de 
repousser la milice extremiste. Nous esperons que l’lraq 
parviendra a realiser une paix et une stability durables 
grace a un processus politique sans exclusive et a la 
reconciliation. 

L’escalade de la violence au Liban inquiete 
egalement beaucoup d’entre nous dans cette salle. La 
Republique de Coree condamne fermement la recente 
vague d’attentats perpetres a Beyrouth et a Hermel. 
L’attentat contre l’Ambassade d’lran a Beyrouth, 
l’assassinat de l’ancien Ministre Mohamad Chatah et 
les attaques ciblees contre des civils dans le sud de 
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Beyrouth sont des preuves que le conflit syrien continue 
de deborder sur le Liban. Le Gouvernement coreen 
demande instamment a toutes les parties en presence 
au Liban de respecter la politique de dissociation et de 
s’abstenir de toute implication dans la crise syrienne, 
conformement a leurs engagements enonces dans la 
Declaration de Baabda. 

La Republique de Coree apporte en outre son 
soutien au Tribunal special pour le Liban, mis en 
place avec l’appui de TONU, qui s’est reuni la semaine 
derniere a La Haye. 

Nous esperons que les auteurs de l’attentat 
terroriste de 2005 qui a cause la mort de l’ancien 
Premier Ministre Rafic Hariri et de 21 autres personnes 
seront traduits en justice. Nous estimons que le Tribunal 
special offre une occasion historique de lutter contre 
l’impunite au Liban. 

II est incontestable que la conclusion rapide et 
attendue depuis longtemps du processus de paix au 
Moyen-Orient est le fondement de la paix et la stability 
du Moyen-Orient dans son ensemble. A cet egard, le 
Gouvernement coreen felicite Israel et la Palestine de leur 
engagement continu en faveur des negociations de paix, 
et note avec satisfaction les efforts que le Gouvernement 
des Etats-Unis continue de deployer pour faire avancer 
ce processus dans la bonne direction. Nous sommes 
convaincus que les efforts visant a adopter de commun 
accord un cadre etablissant des lignes directrices 
concretes pour traiter des questions clefs aboutiront a 
la percee tant attendue dans le contexte des pourparlers 
de paix en cours. 

Dans le meme temps, nous esperons sincerement 
que les activites de peuplement et de demolition 
de batiments appartenant aux Palestiniens qui se 
poursuivent cesseront. Nous condamnons les tirs de 
roquettes visant Israel en provenance de Gaza, car ils 
menacent une paix fragile. II est egalement essentiel que 
les conditions de securite en Cisjordanie s’ameliorent 
afin de renforcer la confiance, ce qui est necessaire pour 
faire avancer les negociations. 

Comme nous le savons tous, dans le monde 
d’aujourd’hui ou tout se tient, aucun pays ne peut jouir 
de la paix et de la stabilite sans tenir compte du reste 
du monde. C’est pourquoi la communaute internationale 
doit ceuvrer de concert pour regler les conflits regionaux. 
Par consequent, la Republique de Coree tient a souligner 
l’importance des efforts soutenus pour promouvoir la 
paix et la stabilite au Moyen-Orient. A cet egard, il est 


imperatif que le Conseil de securite, auquel incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, remplisse dument de son role, 
en vue de l’adoption d’une position commune. 

Le President {parle en anglais ) : Je tiens a dire 
qu’aujourd’hui, alors que nous celebrons la Journee de 
Martin Luther King Jr., son message de paix, d’egalite, 
de liberte et de justice continue de resonner a travers le 
monde entier jusqu’a ce jour. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Le Moyen-Orient a souvent ete le theatre de 
troubles provoques par des forces antagoniques, mais 
rarement avons-nous ete temoins des efforts de paix et 
d’enormes repercussions de la guerre sur le plan humain, 
simultanement et d’une maniere aussi frappante et 
manifeste. Ce contraste est particulierement frappant 
en Syrie, ou les initiatives diplomatiques se sont 
intensifies dans le contexte d’une guerre civile de plus 
en plus brutale. 

La deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie, 
qui doit s’ouvrir en Suisse ce mercredi, est le meilleur 
moyen de commencer a mettre fin a la guerre. Mon 
gouvernement a travaille en etroite collaboration avec 
la communaute internationale et la Coalition nationale 
des forces de la revolution et de l’opposition syriennes 
pour preparer cette conference. Nous saluons la 
decision courageuse prise ce week-end par la Coalition 
de participer aux pourparlers, qui ont pour but d’assurer 
la mise en oeuvre du communique de Geneve du Groupe 
d’action pour la Syrie. Ce document appelle a la mise en 
place, sur la base du consentement mutuel, d’un organe 
de gouvernement transitoire dote de pleins pouvoirs 
executifs, y compris sur les institutions militaires et 
de securite. II est essentiel que tous les participants a 
la reunion ministerielle d’ouverture et aux discussions 
ulterieures souscrivent a cet objectif central. 

Cependant, jusqu’a ce matin, l’lran n’avait pas 
encore exprime sa volonte de souscrire a la pleine mise 
en oeuvre du communique de Geneve, ce qui est une 
exigence minimale pour sa participation au processus 
de paix. 

La campagne de bombardement meurtriere menee 
recemment par le Gouvernement syrien, dans le cadre 
de laquelle des missiles Scud et des barils d’explosifs 
ont ete utilises dans les banlieues d’Alep et de Damas, 
est une autre preuve de la cruaute du regime d’Al-Assad 
et du fait qu’il n’existe pas de solution militaire au 
conflit. C’est pour cette raison que nous concentrons 
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tant d’efforts sur une transition politique negociee du 
genre de celle qui fera l’objet de discussions a Geneve. 

L’urgence de realiser des progres sur le plan 
diplomatique est mise en evidence par l’aggravation de 
la crise humanitaire provoquee par la guerre et par le 
refus du Gouvernement syrien de mettre en oeuvre la 
declaration presidentielle du Conseil du 2 octobre 2013 
(S/PRST/2013/15). 

Ces derniers jours, il parait que le regime 
syrien a accepte d’ameliorer l’acces humanitaire aux 
zones assiegees, mais nous n’avons vu aucune preuve 
significative et concrete a cet egard sur le terrain. Depuis 
des mois, des communautes, notamment a Yarmouk, 
dans la partie est de la Ghouta, a Daraya, dans la vieille 
ville de Homs et a Moadamiya sont assiegees et n’ont 
aucun acces a la nourriture et aux medicaments. Non 
seulement il est impossible de livrer des vivres dans 
ces zones, mais ces personnes affamees et desesperees 
ne peuvent pas non plus sortir. Lors de tres rares 
occasions ou des evacuations des zones assiegees ont 
ete organisees, le regime a emmene a l’ecart certains 
habitants pour les soumettre a un controle. Dans de 
nombreux cas, l’on ne sait toujours pas ou se trouvent 
ces individus. 

Le cas de la partie est de la Ghouta est un exemple 
flagrant de l’obstruction a laquelle se livre le regime 
syrien. Il s’agit d’une zone a laquelle les inspecteurs 
internationaux d’armes chimiques ont ete autorises a 
avoir acces mais ou 160000 civils ne peuvent toujours pas 
avoir acces a l’aide humanitaire. Des tireurs embusques 
pro-Al-Assad prennent pour cible les habitants qui 
essaient de passer a travers les points de controle. 
Le Gouvernement a bloque l’approvisionnement en 
carburant, et les habitants n’ont de Felectricite que 
quelques heures par jour. Un jeune enfant est meme mort 
d’un empoisonnement au monoxyde de carbone parce 
que sa famille avait ete contrainte de bruler du bois de 
chauffage a l’interieur de la maison pour se rechauffer. 
Soyons clairs : si les inspecteurs peuvent avoir acces a la 
partie est de la Ghouta, il devrait en etre de meme pour 
ceux qui veulent livrer des medicaments et des vivres. 

Yarmouk est un autre exemple tragique. Ce camp 
fait l’objet d’un siege constant depuis juillet 2013. Les 
informations recentes faisant etat de plus d’une douzaine 
de deces d’enfants et d’autres residents palestiniens 
lies a la malnutrition sont horrifiantes et devraient 
choquer notre conscience. Au cours de ces derniers 
jours, nous avons re?u des informations provenant 
de l’ONU selon lesquelles l’Office de secours et de 


travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient avait finalement pu livrer une 
petite quantite de colis alimentaires - 200 colis, de 
quoi nourrir 1 000 personnes pendant un mois. Il y 
a 18 000 personnes assiegees dans le camp de Yarmouk, 
sans nourriture et sans medicaments. C’est terrible 
d’imaginer comment des personnes affamees vont 
se partager ces colis alimentaires. Les travailleurs 
humanitaires qui ont reussi a livrer ces colis alimentaires 
ont litteralement du esquiver les balles des tireurs 
embusques. 

Meme si c’est le regime syrien qui entrave 
principalement l’acces humanitaire, certains groupes de 
l’opposition se sont egalement rendus coupables de telles 
actions dans certaines communautes comme Nubal, 
Zahra et Foua’a. Cela est inacceptable. Le blocage 
delibere ou le refus d’une aide susceptible de sauver des 
vies de la part de n’importe quelle partie que ce soit sont 
injustifiables et doivent cesser des maintenant, avant 
que davantage de personnes innocentes ne meurent. 

Le sort des civils et des refugies syriens est a 
fendre le cceur et rend la conference qui s’est tenue la 
semaine derniere au Kowelt encore plus importante. 
Les Etats-Unis ont annonce une nouvelle contribution 
de 380 millions de dollars aux efforts visant a faire 
face a la crise, ce qui porte notre contribution totale 
depuis le debut des combats a plus de 1,7 milliard de 
dollars. Nous nous felicitons des annonces de nouvelles 
contributions faites par d’autres pays donateurs, ainsi 
que de l’engagement renouvele de la communaute 
internationale a aider le peuple syrien et les pays voisins 
qui ont accueilli des refugies. 

Il est essentiel que des progres concrets sur 
les questions liees a l’acces humanitaire soient 
realises pendant cette courte periode avant le debut 
de la deuxieme conference de Geneve. Nous devons 
egalement tout mettre en oeuvre pour mettre fin a la 
violence. A cette fin, nous exhortons toutes les parties a 
conclure des accords de cessez-le-feu au niveau local et 
a proceder a la liberation de prisonniers. 

Monsieur le President, nous rendons 
hommage a votre pays, la Jordanie, qui a accueilli 
environ 600000 refugies, et nous sommes conscients 
des enormes repercussions economiques et sociales de 
ce conflit sur votre pays. La Jordanie a ouvert ses portes 
face a une situation d’urgence, et nous savons que cela 
epuise ses ressources nationales. La communaute 
internationale a Fobligation de veiller a ce que la 
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generosite de la Jordanie ne devienne pas un fardeau 
insoutenable pour sa population. 

Au Liban, la situation est encore plus grave, vu 
que la guerre syrienne a exacerbe les pressions que 
subissent les dirigeants de ce pays sur le plan financier, 
social et de la securite. Plus de 1 600 communautes 
libanaises qui ont accueilli plus de 900000 refugies 
en provenance de la Syrie portent un lourd fardeau. 
Mon gouvernement continue d’aider le Liban a faire 
face a ces lourds defis par l’entremise du Groupe 
international d’appui au Liban qui a ete recemment mis 
en place. Nous exhortons les autres donateurs a apporter 
egalement leur aide, conformement aux priorites du 
Groupe international d’appui. Un Liban stable et uni, 
dote destitutions democratiques robustes, sert au mieux 
les interets du peuple libanais et de tous les citoyens 
du Moyen-Orient dans son ensemble. Dans ce contexte, 
nous encourageons la formation d’un nouveau cabinet 
qui devra se pencher sur les problemes economiques, 
humanitaires et de securite du pays et veiller au respect 
de ses obligations internationales. 

La guerre civile syrienne a contribue a la montee 
de violences confessionnelles et des frictions politiques 
au Liban. Comme cela a ete deja dit, l’assassinat, 
le 27 decembre 2013, de M. Mohamad Chatah, un ancien 
Ministre des finances tres respecte est extremement 
choquant. L’attentat suicide perpetre le 2 janvier dans 
le quartier Haret Hreik dans la partie sud de Beyrouth a 
fait cinq morts et de nombreux blesses. 

Entre-temps, des violences sporadiques 
continuent depuis des semaines a Tripoli, pres de la 
frontiere syrienne. 

A cet egard, nous notons l’engagement pris par 
l’Arabie saoudite, et annonce le mois dernier, de fournir 
des montants genereux d’aide supplemental a l’Armee 
libanaise. Nous continuerons de travailler en etroite 
cooperation avec les services de securite du Liban, qui 
ont un role central a jouer pour defendre la securite et la 
souverainete de leur pays. Nous condamnons la violence, 
exhortons toutes les parties a faire preuve de retenue, et 
felicitons l’Armee libanaise des efforts qu’elle deploie 
pour endiguer la violence. II faut defendre la politique 
de dissociation pratiquee par le Gouvernement libanais 
vis-a-vis du conflit syrien, telle qu’enoncee dans la 
Declaration de Baabda. 

II est tout aussi fondamental d’appliquer 
l’ensemble des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment les resolutions 1559 (2004) 


et 1701 (2006), qui appellent au demantelement et 
au desarmement de toutes les milices au Liban. Les 
Etats-Unis condamnent avec force l’attaque a la roquette 
du 29 decembre 2013 lancee depuis le territoire libanais 
contre Israel. 

Enfin, nous saluons l’ouverture du proces devant 
le Tribunal special pour le Liban des quatre personnes 
accusees de l’assassinat du Premier Ministre Rafic 
Hariri et des autres personnes tuees par cet attentat a 
la bombe. Ce proces est un pas vers la justice et signale 
que la violence politique ne restera pas impunie. Nous 
felicitons le Gouvernement libanais et les autres pays 
donateurs de financer ce Tribunal. 

S’agissant de la paix au Moyen-Orient, les 
Etats-Unis continuent d’aider les Israeliens et les 
Palestiniens a parvenir a un accord sur le statut final 
qui reconnaisse deux Etat pour deux peuples, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite. Le Secretaire 
d’Etat Kerry s’est de nouveau rendu dans la region au 
debut du mois pour appuyer un projet d’accord-cadre 
qui traite de toutes les questions fondamentales. Tandis 
que les parties examinent les decisions difficiles qui les 
attendent, les Etats-Unis restent convaincus que c’est le 
type de processus dans lequel nous sommes actuellement 
engages qui est la meilleure fagon pour les deux parties 
de realiser les dividendes de la paix. C’est pourquoi les 
Etats-Unis reiterent qu’a leur avis, les parties devraient 
s’abstenir de toute action susceptible de nuire au 
climat necessaire a la poursuite des negociations. Les 
mesures qui sapent la confiance, telle la continuation 
des activites de peuplement, ne font qu’alimenter un 
scepticisme mutuel. 

Par ailleurs, nous jugeons extremement 
troublante l’escalade de la violence et ses consequences, 
les victimes civiles. Nous condamnons les attaques a la 
roquette de Gaza vers Israel, et la tentative de tuer des 
civils en plagant une bombe dans un bus a Tel Aviv. Nous 
sommes aussi gravement preoccupes par la situation 
humanitaire dans la bande de Gaza, et engageons 
instamment toutes les parties a cooperer afin d’elargir 
l'acces aux personnes, aux produits et aux fournitures 
humanitaires. 

L’appui continu a la paix accorde par des 
partenaires clefs est crucial. Nous saluons tout 
particulierement la promesse genereuse faite le mois 
dernier par l’Union europeenne d’accorder un appui 
politique et economique sans precedent a Israel et 
aux Palestiniens dans le cadre d’un accord de paix 
sur le statut final. Nous nous felicitons egalement de 
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la decision prise par la Ligue des Etats arabes, dont 
les representants se sont reunis avec le Secretaire 
d’Etat Kerry le 12 janvier a Paris, de reaffirmer son 
attachement a ces negociations. 

Enfin, s’agissant de l’lraq, je remercie le 
Secretaire general pour son rapport sur la visite qu’il 
a effectuee recemment dans ce pays, et je felicite la 
Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq et le 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies 
des efforts qu’ils ont deployes pour veiller a ce que la 
population de la province d’Anbar refoive de l’aide. 
Les Etats-Unis condamnent avec force les attaques 
perpetrees par des forces affiliees a Al-Qaida a Anbar 
et ailleurs en Iraq. Nous ne pouvons pas laisser leur 
tentative ehontee de destabilisation reussir. Comme le 
Conseil l’a dit clairement dans une recente declaration, 

« aucun acte terroriste ne doit inflechir la 
poursuite de la paix, de la democratic et de la 
reconstruction en Iraq, qui jouit du soutien du 
peuple et du Gouvernement iraquiens ainsi que de 
la communaute internationale ». ( S/PRST/2014/1 ) 

Dans cet esprit, nous sommes encourages par 
la cooperation dont font montre le Gouvernement 
iraquien, les forces de securite nationales et les chefs 
tribaux locaux pour tenter de retablir la stabilite, resister 
aux agressions terroristes et alleger les epreuves que 
subissent les civils iraquiens. 

Je note egalement qu’aujourd’hui est un jour ferie 
aux Etats-Unis. Martin Luther Jr. a appris aux citoyens 
de mon pays et aux citoyens du monde entier a rechercher 
la justice et le reglement des differends par des moyens 
pacifiques. II disait que « repondre a la violence par la 
violence multiplie la violence et enveloppe d’encore plus 
de tenebres une nuit deja privee d’etoiles ». La sagesse 
de cet avertissement est toujours et partout pertinente, 
mais jamais plus qu’aujourd’hui au Moyen-Orient ou les 
initiatives de paix necessitent tout notre appui face a 
l’angoisse d’un conflit incessant. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de votre presence 
parmi nous aujourd’hui. Nous saluons les efforts 
deployes par la Jordanie pour promouvoir la paix au 
Moyen-Orient, et nous remercions la Jordanie d’avoir 
assume le lourd fardeau qu’est l’accueil de personnes 
qui ont fui le conflit syrien. Je remercie egalement le 
Secretaire general pour son expose. 

Nous savons tous que 2014 sera une annee 
critique - peut-etre meme decisive - pour le processus 


de paix au Moyen-Orient. Les negociations sur le 
statut final actuellement en cours sont la meilleure 
chance pour la paix dans la region, et l’Australie 
appuie evidemment ces negociations en vue d’une 
solution juste et durable de deux Etats ou Israeliens 
et Palestiniens vivraient cote a cote dans la paix et la 
securite a l’interieur de frontieres internationalement 
reconnues. Nous apprecions la perseverance du 
Secretaire d’Etat John Kerry et la participation effective 
de toutes les parties aux negociations. 11 faudra tout 
autant de courage que de savoir-faire politique pour 
realiser la paix, et nous assurons le Premier Ministre 
Netanyahou et le President Abbas de tout notre appui a 
ce stade critique des negociations. Pour que cette chance 
extraordinaire aboutisse, nous appelons les deux parties 
a eviter toute provocation qui saperait la confiance 
dans les pourparlers. L’Australie est prete a appuyer ces 
negociations dans toute la mesure de ses moyens. 

En meme temps, nous restons extremement 
preoccupes par les repercussions croissantes du conflit 
syrien sur la paix et la stabilite dans la region. Nous nous 
felicitons des efforts deployes par le Secretaire general 
et l’ONU pour lancer cette semaine un processus qui, 
il faut l’esperer, menera a un reglement politique base 
sur les principes convenus de la premiere Conference 
de Geneve en 2012. L’Australie a accepte l’invitation 
du Secretaire general a y participer. L’objectif de la 
deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie doit rester 
la mise en place d’un organe de gouvernement transitoire 
dote des pleins pouvoirs executifs, comme convenu 
dans le communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 
Nous engageons instamment le Gouvernement syrien et 
la Coalition nationale syrienne a y participer de maniere 
constructive, et les pays influents a accorder leur plein 
appui a ce processus. Les parties syriennes doivent 
egalement entendre ce qu’a dit le Secretaire general 
qui a demande avec insistance que leurs delegations a 
la Conference comprennent une representation large et 
importante de femmes. 

Nous sommes preoccupes par la presence de plus 
en plus nombreuse en Syrie de groupes lies a Al-Qaida. 
Ces organisations n’ont pas de place dans l’avenir de 
la Syrie, et les sanctions actuelles du Conseil a leur 
encontre doivent etre appliquees par tous les Etats. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme a admis recemment que la situation 
sur le terrain en Syrie est desormais si mauvaise qu’il 
ne peut plus actualiser ses estimations quant au nombre 
de morts. Voila qui fait froid dans le dos. II existe done 
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evidemment un besoin desespere de lancer un processus 
politique qui mette fin a ce conflit. L’urgence de la crise 
humanitaire a ete soulignee la semaine derniere par 
les discussions tenues au Koweit, ou des Etats se sont 
reunis pour examiner l’appel sans precedent lance par 
des organisations humanitaires. Nous nous felicitons 
des promesses de contributions qui ont ete faites, et 
engageons leurs auteurs a les honorer rapidement et a 
les coordonner avec l’ONU. 

Nous sommes heureux egalement d’avoir 
pu apporter notre propre contribution a la mission 
conjointe de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et de l’ONU et a son travail vital 
consistant a eliminer toute les armes chimiques de la 
Syrie. Nous ne devons pas permettre que ce travail soit 
reporte a plus tard, et la Syrie elle-meme doit s’acquitter 
de ses obligations d’eliminer tous les elements de son 
programme d’armes chimiques. 

Le Ministre des affaires etrangeres, M. 
Asselborn, vient de decrire la terrible ampleur de la 
crise humanitaire. Nous souscrivons a ses observations. 
II est imperatif que l’assistance humanitaire parvienne a 
ceux qui en ont besoin. Encore une fois, nous appelons 
les parties au conflit a respecter immediatement 
les dispositions de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2013/15) d’octobre 2013 concernant l'acces 
des travailleurs et des fournitures humanitaires. Nous 
sommes particulierement preoccupes par le grand 
nombre de civils pris au piege dans des villes assiegees. 
Toutes les parties au conflit doivent veiller a ce que 
les fournitures humanitaires puissent passer, grace 
notamment a la mise en place de cessez-le-feu locaux 
d’urgence. Les Etats ayant de l’influence aupres des 
parties doivent renforcer ce message conformement au 
plan de travail convenu au sein du groupe de haut niveau 
sur les problemes humanitaires en Syrie reuni par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 

Commenous le savons, ce conflit a ete extremement 
destabilisateur pour les voisins de la Syrie. II y a un an, 
les pays voisins accueillaient plus d’un demi-million 
de refugies syriens. Aujourd’hui, ce chiffre atteint 
presque les 2,5 millions de personnes - plus de 10% 
de la population syrienne. Le Conseil doit savoir que 
la Jordanie, le Liban, la Turquie et f Iraq assument une 
enorme part du fardeau cree par ce conflit, ce qui ne fait 
que rappeler la necessity pour le Conseil de poursuivre 
ses efforts sur la question syrienne. 

Au Liban, les effets destabilisateurs du conflit 
ne sont que trop apparents, compte tenu de la recente 


recrudescence d’attentats a la voiture piegee, notamment 
l’assassinat de l’ancien Ministre des finances et 
l’attaque contre l’Ambassade iranienne. Nous saluons 
les efforts que deploient le Gouvernement libanais et 
l’Armee libanaise afin de maintenir la securite, et nous 
demandons instamment a toutes les parties d’adherer 
a la politique de dissociation du conflit syrien suivie 
par le President Sleiman. Les partis politiques libanais 
doivent conjuguer leurs efforts et former rapidement 
un gouvernement afin de lutter efficacement contre les 
problemes que rencontre le Liban. 

Pour terminer, nous condamnons les actes de 
violence commis ces dernieres semaines dans l’ouest 
de l’lraq par l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
groupe affilie a Al-Qaida, et ses associes. Nous devons 
continuer d’appuyer la lutte que mene le Gouvernement 
iraquien contre le terrorisme, en collaboration avec les 
chefs tribaux, afin de repousser cette agression. II faut 
eliminer cette menace afin que le scrutin prevu le 30 avril 
ne soit pas reporte. L’organisation d’elections credibles 
en temps voulu facilitera l’instauration d’un dialogue 
politique ouvert en Iraq. II est essentiel de favoriser 
ce dialogue sans exclusive. Nous encourageons les 
nombreux chefs communautaires iraquiens a continuer 
de deployer des efforts communs en vue d’atteindre cet 
objectif et de resoudre les problemes que rencontre le 
pays. 

M. Estreme (Argentine) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a exprimer 
la satisfaction de l’Argentine de vous voir presider la 
presente seance du Conseil de securite a un moment 
si important pour le Moyen-Orient. Je tiens a vous 
remercier, au nom de mon pays, de votre presence parmi 
nous. 

Je vais parler de deux questions : la crise syrienne 
et le conflit israelo-palestinien. S’agissant de la Syrie, 
l’Argentine se felicite des avancees realisees ces 
dernieres semaines et ces derniers jours, en particulier 
les rencontres entre hauts responsables des Etats-Unis, 
de la Federation de Russie et de l’ONU, qui ont ouvert 
la voie a la convocation de la deuxieme Conference de 
Geneve sur la Syrie. Comme nous le savons tous, cette 
conference represente une occasion historique de mettre 
un terme au conflit syrien. Le processus qui commencera 
en cette occasion ne sera pas facile. Compte tenu du 
degre d’hostilite entre les parties, du niveau de violence 
et de la mefiance reciproque, il va etre extremement 
difficile de conclure des accords. Nous appelons 
toutes les parties a s’abstenir de tout acte qui pourrait 
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compromettre le processus de la Conference. Dans ce 
contexte, nous approuvons l’appel du Secretaire general 
a un cessez-le-feu, qui permettra a l’ONU d’appuyer les 
pourparlers de paix entre le Gouvernement syrien et les 
forces antigouvernementales. 

Pour que la deuxieme Conference de Geneve 
sur la Syrie aboutisse a une conclusion positive, 
il est indispensable que les acteurs regionaux et 
internationaux qui appuient les deux parties au conflit 
soient pleinement convaincus du fait qu’un reglement 
politique est la seule solution possible. Comme nous 
l’avons affirme a plusieurs reprises, l’Argentine estime 
que la paix en Syrie depend en grande partie de ce que 
les acteurs regionaux et internationaux clefs font ou 
ne font pas. II importe que tous les acteurs qui ont une 
influence decisive sur les parties appuient le processus, 
sans quoi il sera difficile de faire aboutir la deuxieme 
Conference de Geneve sur la Syrie. Nous appelons 
egalement toutes les parties a s’attacher au processus 
de negociations en vue de mettre definitivement fin a 
un conflit qui dure depuis maintenant plus de 33 mois, 
a fait d’innombrables victimes et menace de detruire la 
Syrie. 

Dans ce contexte, nous sommes profondement 
preoccupes par les activites des groupes rebelles qui 
maintiennent des liens avec Al-Qaida, non seulement 
parce que le terrorisme represente une grave menace, 
mais egalement parce que ces actes ont des repercussions 
dans toute la region et risquent ainsi de mettre en peril 
la stability regionale et la securite internationale. 
En outre, nous reaffirmons que l’approvisionnement 
continu en armes des deux parties au conflit a ete une 
raison fondamentale de la militarisation croissante 
du conflit. Nous insistons sur le fait qu’il faut arreter 
d’approvisionner en armes les parties. Il ne fait aucun 
doute que les armes en Syrie sont utilisees pour 
commettre des violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. 

Nous saluons les progres accomplis dans la 
mise en oeuvre de la resolution 2118 (2013) relative aux 
armes chimiques. Nous nous felicitons en particulier 
de la progression continue vers 1’elimination du 
programme d’armes chimiques de la Republique arabe 
syrienne. Cela montre que l’etroite collaboration entre 
l’ONU et l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) continue de porter ses fruits et que 
le Gouvernement syrien continue de cooperer avec la 
Mission conjointe OIAC-ONU et ses objectifs etrespecte 
l’engagement qu’il a pris d’honorer ses obligations. 


Pour ce qui est de l’achevement de la deuxieme 
phase et du passage a la phase suivante, il faut que la 
communaute internationale, notamment le Conseil de 
securite, reste fermement determinee et continue de 
fournir un appui. Nous reaffirmons qu’il est essentiel 
a cet egard que les Etats qui ont de l’influence sur les 
parties, en particulier sur les groupes d’opposition, 
usent de cette influence pour promouvoir la reussite de 
la Mission, et en particulier pour appeler les parties a 
garantir la securite et la neutrality de la Mission et de 
son personnel. 

Nous reaffirmons egalement notre preoccupation 
face aux pertes en vies humaines provoquees par le 
conflit syrien. L’immense majorite de ces victimes ont 
ete tuees par des armes classiques, que ce soit le fait 
des forces gouvernementales ou de l’opposition armee. 
L’Argentine condamne dans les termes les plus vifs la 
mort d’un nombre inacceptable de civils. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
la situation humanitaire de la moitie de la population 
syrienne, qui a besoin d’une aide d’urgence. A cet 
egard, nous accueillons avec satisfaction les resultats 
de la recente conference des donateurs, qui s’est tenue 
au Kowelt. Les obstacles qui continuent de bloquer 
l'acces humanitaire accentuent la vulnerability de la 
population civile et aggravent des conditions de vie 
deja angoissantes. Nous appelons toutes les parties a 
favoriser l’acces humanitaire, conformement au droit 
international et, en particulier, au droit international 
humanitaire. 

Un autre aspect preoccupant du conflit syrien 
est l’afflux de refugies vers les pays voisins et la grave 
situation humanitaire a laquelle ces pays se trouvent de ce 
fait confrontes. Je tiens a exprimer notre reconnaissance 
au Gouvernement et au peuple jordaniens pour leur 
engagement et pour les efforts qu’ils deploient afin de 
venir en aide a ceux qui fuient le conflit et de garantir 
leur securite. L’Argentine est convaincue que les crimes 
de guerre, les crimes contre l’humanite et les graves 
violations des droits de l’homme ne peuvent rester 
impunis. C’est pourquoi nous reaffirmons que le Conseil 
de securite doit envisager de renvoyer la situation en 
Syrie devant la Cour penale internationale. 

L’Argentine accueille avec un optimisme prudent 
le fait que les Palestiniens et les Israeliens continuent 
de participer aux negociations de paix. Neanmoins, 
les progres sont lents et extremement difficiles. Nous 
estimons qu’afin d’aller plus vite, il faut avancer sur la 
base des principes generalement acceptes sans remettre 
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en question les parametres de la solution des deux Etats 
consacres par le droit international et appuyes par la 
grande majorite de la communaute internationale. 
L’existence de deux Etats vivant a l’interieur des 
frontieres de 1967, avec les echanges de territoires 
convenus, Jerusalem comme capitale future des deux 
Etats, la mise en place des arrangements de securite 
necessaires et un juste reglement de la question des 
refugies doivent constituer la base de tout processus de 
negociations. 

Par ailleurs, si des gestes ont ete consentis, 
notamment la liberation de prisonniers palestiniens 
emprisonnes avant la signature des Accords d’Oslo, 
d’autres evenements continuent de se produire qui sont 
absolument incompatibles avec le processus de paix, 
aggravent le manque de confiance et ne contribuent pas 
a creer des conditions favorables au dialogue. II s’agit 
en particulier des nouvelles annonces de construction 
de logements illegaux en Cisjordanie et a Jerusalem- 
Est, de l’adoption par le Comite ministeriel des affaires 
legislatives de l’Etat d’Israel d’un projet de loi visant a 
annexer la vallee du Jourdain, de l’augmentation notable 
du nombre d’attaques de colons israeliens contre des 
Palestiniens, des tirs de missiles depuis la bande de 
Gaza et des ripostes militaires qui en resultent, ainsi 
que de la rhetorique de confrontation continuelle. Nous 
prions toutes les parties de renouveler leur attachement 
au processus de paix et de s’abstenir de tout acte de 
nature a compromettre la recherche d’une paix durable. 

Pour terminer, je voudrais souligner que les 
mois qui viennent seront determinants pour mettre 
fin a une occupation qui dure depuis plus d’un demi- 
siecle et viole le droit international. Cette situation est 
moralement reprehensible, politiquement inacceptable 
et strategiquement intenable. L’Argentine est convaincue 
qu’il importe que la communaute internationale 
accompagne les negociations de maniere significative. 
La stagnation ou un nouvel echec a cet egard pourrait 
gravement nuire a la solution a deux Etats, ce qui serait 
tres lourd de consequences. Dans ce sens, nous rappelons 
une fois encore notre conviction que le Conseil de 
securite doit se prononcer devant les situations decrites 
precedemment et prendre des mesures concretes pour 
venir en complement des negociations et appuyer la 
solution des deux Etats, par exemple en acceptant la 
demande de la Palestine de devenir Etat Membre de 
l’ONU, donnant ainsi suite a la resolution 67/19 de 
l’Assemblee generate. 


II incombe au Conseil, conformement a ses 
obligations, d’envoyer des messages clairs, et de ne 
pas rester indifferent devant des actions qui sapent 
les efforts regionaux et internationaux en faveur d’un 
reglement du conflit. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je tiens a vous remercier, M. Judeh, Ministre des affaires 
etrangeres de la Jordanie, d’avoir convoque le present 
debat. Je remercie egalement le Secretaire general de 
nous avoir fait le point de la situation au Moyen-Orient. 

En Syrie, la destruction totale du tissu 
socioeconomique du pays, les deplacements forces et la 
faim extreme, la fragmentation croissante, le sectarisme 
et la propagation de l’extremisme represented le prix 
du refus du Gouvernement, il y a trois ans, de repondre 
aux demandes de reforme exprimees pacifiquement par 
son peuple. Les effets de la guerre en Syrie se ressentent 
dans toute la region, puisque les pays voisins luttent 
pour faire face a l’afflux de refugies, et que les entries 
affiliees a Al-Qaida et autres extremistes exploitent 
la crise a leurs fins. L’incapacite a mettre fin aux 
extraordinaires souffrances humaines et aux violations 
de masse persistantes du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire en 
Syrie est profondement perturbante. Nous prenons note 
des efforts en cours, dans des conditions extremement 
difficiles, pour eliminer les armes chimiques de Syrie, 
et prenons acte des propos rassurants tenus par le 
Gouvernement syrien, exprimant son ferme attachement 
au processus. 

Parallelement, nous insistons sur le fait qu’il 
convient d’eviter de nouveaux retards dans l’elimination 
des armes chimiques, notamment des agents chimiques 
les plus dangereux. Tout l’equipement necessaire est 
en place. C’est maintenant au Gouvernement syrien de 
veiller a ce que toutes les matieres chimiques soient 
livrees au port pour etre enlevees. II incombe a toutes 
les parties au conflit de faire en sorte que cette tache soit 
accomplie dans les delais et sans incidents. En outre, 
les progres dans le volet des armes chimiques doivent 
etre accompagnes de progres tangibles et reguliers dans 
le volet humanitaire. N’oublions pas que les civils en 
Syrie continuent de mourir sous le feu indiscrimine des 
armes lourdes, des bombardements aeriens, y compris 
avec des bombes incendiaires, et des tirs de mortier. 
Nous condamnons dans les termes les plus forts les 
violations constantes du droit international humanitaire 
et exhortons toutes les parties au conflit, en particulier 
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les autorites syriennes, a honorer leurs obligations 
legales de proteger les civils. 

Nous appelons egalement les parties en conflit a 
prendre toutes les mesures necessaires pour permettre 
un acces humanitaire sur et sans entrave dans tout le 
pays, en veillant a la mise en oeuvre pleine et immediate 
de la declaration presidentielle du Conseil de securite en 
date du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15). Nous relevons 
le fait que certaines marchandises a destination de 
sites auxquels faeces etait impossible depuis des mois, 
notamment le camp de refugies de Yarmouk, ont pu 
etre acheminees ces derniers jours. Cela etant, comme 
la Secretaire generale adjointe, M me Valerie Amos, 
l’a souligne dans son dernier rapport, ces exceptions 
devraient devenir la regie. Nous felicitons le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires et les autres 
acteurs humanitaires internationaux pour les efforts 
qu’ils deploient, dans des circonstances tres difficiles, 
afin d’apporter une aide d’urgence a la population 
qui souffre. La Lituanie a contribue, et continuera de 
contribuer, a repondre aux besoins humanitaires du 
peuple syrien. 

Dans quelques jours, la deuxieme Conference de 
Geneve sur la Syrie donnera l’occasion de mettre fin 
a cette guerre devastatrice. Nous exhortons toutes les 
parties a s’engager pleinement dans le dialogue et a 
montrer cet engagement par des actes. La seule solution 
au conflit passe par une transition politique veritable 
en Syrie, basee sur l’application pleine et entiere du 
communique de Geneve (S/2012/522, annexe). Les 
femmes syriennes doivent etre impliquees dans cette 
solution. Leur participation active doit etre assuree a 
toutes les etapes des negociations, de la reconciliation 
et de la consolidation de la paix. 

Je voudrais brievement aborder le voisinage 
de la Syrie. Ces dernieres semaines, le Liban a ete 
ebranle par une serie d’attaques terroristes. Des tirs de 
roquette et des frappes transfrontieres depuis la Syrie 
ont fait des victimes et attisent les tensions dans le 
pays. Nous appelons le peuple libanais a preserver son 
unite nationale, et nous apprecions a sa juste valeur la 
politique de dissociation que le pays a adoptee a l’egard 
de la crise syrienne. Nous saluons l’ouverture du proces 
de l’assassinat de Rafic Hariri au Tribunal special pour 
le Liban. II est essentiel que ceux qui commettent des 
actes de terreur rendent compte de ces actes. L’on ne 
saurait permettre que Timpunite se poursuive. 

Les attaques perpetrees recemment dans la 
province d’Anbar et ailleurs en Iraq, qui ont fait de 


multiples victimes, nous rappellent la gravite de la 
menace que fait peser le terrorisme. Nous exprimons 
tout notre appui au Gouvernement iraquien dans sa 
lutte contre cette menace. Nous apprecions les efforts 
consentis par les forces de securite iraquiennes, la 
police locale et les chefs de tribu pour venir a bout 
des affilies d’Al-Qaida. Parallelement, nous insistons 
sur l’importance de poursuivre le dialogue national 
et de continuer de mener un processus politique sans 
exclusive pour assurer la stability et la securite a long 
terme du pays. Nous attendons avec impatience les 
elections libres et regulieres qui se tiendront en avril. 

Je passe maintenant au processus de paix au 
Moyen-Orient. 

La Lituanie appuie sans equivoque les pourparlers 
de paix directs qui se deroulent actuellement sous l’egide 
des Etats-Unis, et se felicite de l’implication personnelle 
et de l’engagement du Secretaire d’Etat americain, 
M. John Kerry. Nous applaudissons le courage politique 
et l’autorite dont font preuve tant le Premier Ministre 
Netanyahou que le President Abbas. C’est une occasion 
sans pareille de sortir le processus de paix de l’impasse, 
ce qui pourrait deboucher sur une solution viable 
prevoyant deux Etats et permettrait a Israel et a la 
Palestine de vivre cote a cote dans la paix et la securite. 
II est done crucial que les deux parties - Israel et la 
Palestine - s’abstiennent de toute mesure unilateral 
qui pourrait saper les negociations. Dans ce contexte, 
l’annonce de nouvelles implantations par Israel 
risquerait d’etre tres dommageable et pourrait faire 
derailler le processus. Les roquettes tirees depuis Gaza 
sur Israel et la degradation de la situation humanitaire 
a Gaza suscitent de graves preoccupations et ne 
contribuent pas au processus de paix. Nous insistons sur 
l’importance de l’lnitiative de paix arabe pour instaurer 
la paix au Moyen-Orient. Toutes les parties concernees 
doivent faire leur possible pour permettre la reussite de 
ces negociations. Comme nos partenaires de l’Union 
europeenne, nous attendons avec interet de collaborer 
avec tous en vue d’une reussite perenne. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol ) : Nous 
vous remercions, et nous vous felicitons. Monsieur le 
President, de presider le present debat public. Nous 
remercions egalement le Secretaire general de son 
expose. 

Cela fait maintenant 20 ans que les accords 
d’Oslo ont ete signes entre l’Etat d’lsrael et, a l’epoque, 
l’Organisation de liberation de la Palestine, et leurs 
dispositions provisoires ont donne lieu a un statu 
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quo qui persiste malheureusement a ce jour. Ainsi, 
apres 20 ans de progres et reculs dans les negociations, 
rien ne laisse entrevoir la solution des deux Etats 
tant souhaitee, conformement aux principes enonces 
dans les resolutions pertinentes de l’ONU visant a 
permettre la creation d’un Etat palestinien independant 
et souverain, qui vivrait cote a cote, dans la paix et la 
securite, avec l’Etat d’lsrael, au sein de frontieres sures 
et internationalement reconnues. Les peuples d’Israel et 
de Palestine et leurs generations futures ne meritent pas 
moins. 

Le Chili a reconnu l’Etat de Palestine en 2011. 
Cette meme annee, il a appuye la demande d’admission 
de la Palestine a l’UNESCO en tant que membre a part 
entiere. En consequence, en 2012, nous avons parraine la 
resolution 67/19 de l’Assemblee generale, qui a accorde 
a la Palestine le statut d’Etat non membre observateur 
aupres de l’ONU. Nous considerons que cette politique 
contribue a la paix, puisqu’elle renforce les capacites de 
l’Etat palestinien. 

Pour les raisons qui precedent, le Chili se felicite 
que les parties aient repris les negociations directes, sous 
l’egide des Etats-Unis, en aout dernier. En particulier, 
nous saluons l’engagement personnel dont fait preuve le 
Secretaire d’Etat, M. John Kerry, qui s’est rendu dans 
la region a plusieurs reprises. Pour que ces negociations 
avancent, il est necessaire que les parties renforcent 
le dialogue et instaurent un climat de confiance. Cela 
necessite de prendre des mesures permanentes et 
d’eviter toute action unilaterale susceptible d’ebranler 
ou de saper la confiance. La liberation de centaines de 
prisonniers palestiniens sera peine perdue si, dans le 
meme temps, Israel annonce la construction de milliers 
d’habitations dans les colonies situees en territoire 
palestinien, en violation du droit international. 

Il est egalement imperatif de condamner plus 
fermement les attaques qui touchent la population civile 
d’Israel, et des mesures doivent etre prises pour eviter 
les actes de provocation et d’incitation a la violence. Je 
saisis cette occasion pour renouveler la condamnation, 
par mon pays, de tous les actes terroristes, quelles que 
soient leur forme et leurs motivations. Le terrorisme n’a 
pas sa place dans le monde. 

Le Chili appuie le processus de reconciliation 
palestinienne entre le Fatah et le Hamas convenu a 
Doha et au Caire en 2012. Nous pensons qu’il importe 
que le Mouvement de resistance islamique renonce a 
l’utilisation des armes et reconnaisse a Israel le droit 
d’exister. Le Chili continuera d’encourager la Palestine 


et Israel a rester engages de fa?on constructive et 
constante dans les negociations de paix en cours afin de 
parvenir a une paix juste et durable, conformement au 
droit international. Nous formons l’espoir que cela sera 
possible. 

Le conflit en Syrie est particulierement 
preoccupant, car il a deja fait plus de 100 000 victimes. 
Il est regrettable qu’en pres de trois ans le Conseil n’ait 
pas pu adopter une resolution qui, nous l’esperions, 
mettrait fin a cette tragedie. Toutefois, l’adoption de la 
resolution 2118 (2013) a marque un tournant. Grace a 
faction conjointe du Conseil et de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, des progres ont ete 
enregistres dans la destruction de l’arsenal chimique 
syrien grace a un effort sans precedent de la communaute 
internationale. Toutefois, il faut rappeler qu’il ne s’agit 
que de l’un des aspects du conflit, dans lequel les 
armes classiques ont fait le plus de victimes. Notre 
pays reaffirme done que la fourniture d’equipements 
militaires a une quelconque des parties doit cesser afin 
d’eviter que le conflit et les souffrances de la population 
civile ne s’aggravent. 

La crise humanitaire requiert du Conseil de 
securite qu’il fasse tout ce qui est en son pouvoir pour 
appeler les parties au conflit a remplir leurs obligations 
au titre du droit humanitaire international et du doit des 
droits de l’homme, tout en garantissant la protection des 
civils et un acces rapide et sans entraves du personnel 
humanitaire. Nous appelons a la mise en oeuvre urgente 
de la declaration du President du Conseil de securite 
(S/PRST/2013/15) du 2 octobre 2013. La Conference 
internationale d’annonces de contributions pour 
l’aide humanitaire a la Syrie, qui a eu lieu au Koweit 
concernant l’aide humanitaire et les refugies, constitue 
un pas dans la bonne direction. 

Le Chili appuie Paction menee par le Secretaire 
general Ban Ki-moon et le Representant special 
conjoint Lakhdar Brahimi pour la tenue de la deuxieme 
Conference de Geneve sur la Syrie et forme l’espoir 
que cette reunion creera une dynamique en faveur d’un 
accord politique. La participation de tous les acteurs 
internationaux en mesure d’influer sur les parties est 
necessaire en vue de garantir un accord politique. Pour 
leur part, les parties doivent accepter de ne pas saper 
les principes enonces dans le communique de Geneve 
du 30 juin 2012 (S/2012/523, annexe), qu’elles aient 
participe ou non a cette reunion. Nous formons l’espoir 
que les parties prendront des mesures humanitaires pour 
remedier a la difficile situation et qu’elles s’efforceront 
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d’instaurer la confiance mutuelle afin de parvenir au 
necessaire accord politique. Nous reaffirmons qu’il 
importe que les femmes soient representees au debat a 
tous les niveaux sur la Republique arabe syrienne pour 
s’assurer que leurs preoccupations soient dument prises 
en compte et qu’il y soit donne suite. 

La deterioration de la situation securitaire au 
Liban se reflete, entre autres, dans les affrontements 
entre partisans et adversairesd’Al-Assad a Tripoli, 
l’attentat contre l’Ambassade d’lran, l’assassinat de 
l’ancien ministre Mohamed Chatah et les recents 
attentats commis a Haret Hreik, dans la banlieue sud de 
Beyrouth, et a Hermel. Le Chili appelle les dirigeants 
politiques libanais a promouvoir les accords necessaires 
pour garantir le fonctionnement des institutions du pays. 
En outre, il importe d’encourager la societe libanaise 
a mettre en oeuvre la politique de dissociation enoncee 
dans la Declaration de Baabda. 

Nous pensons que c’est la volonte de la 
communaute internationale d’appuyer le Liban en 
promouvant la stabilite, la souverainete et l’integrite 
territoriale, surtout maintenant que le Tribunal 
special cree pour juger les personnes soupgonnees 
de l’assassinat du Premier Ministre Rafik Hariri a 
commence a entendre les temoins, ce qui constitue un 
element essentiel s’agissant de lutter contre l’impunite. 

Le Chili maintient des liens etendus avec les 
communautes du Moyen-Orient et il est ainsi pret 
a participer a Taction menee par la communaute 
internationale pour tracer la voie de la paix et du progres 
pour les habitants de la region. 

Je terminerai en remerciant tous ceux qui ont 
felicite mon pays a la suite de son election au Conseil en 
tant que membre non permanent. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous avons le plaisir de vous souhaiter la 
bienvenue, Monsieur le Ministre, en tant que President 
du Conseil de securite. Nous felicitons aussi la Jordanie 
d’assumer la presidence du Conseil. 

L’Assemblee generale a proclame 
l’annee 2014 Annee internationale de solidarity avec 
le peuple palestinien. La Federation de Russie partage 
la conviction du Secretaire general que l’annee marque 
une etape importante s’agissant de realiser la solution 
des deux Etats et elle est prete a faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour s’assurer qu’elle devienne une realite. 
Toutefois, comme dans tout conflit, c’est aux parties 
concernees qu’il appartient de trouver un reglement. 


Nous suivons attentivement le processus de reglement 
palestino-israelien, notamment les tentatives - d’abord 
et surtout celles des Etats-Unis d’Amerique - d’amener 
les parties a accepter un cadre convenu en vue de definir 
les principes futurs d’un reglement concernant le statut 
final. 

La Russie est en faveur d’un reglement global, 
equitable et a long terme du conflit palestino-israelien, 
lequel doit reposer sur le cadre international bien connu 
de la creation d’un Etat palestinien independant et d’un 
seul tenant, dans des frontieres internationalement 
reconnues, vivant en paix et en securite avec tous ses 
voisins. 

Naturellement, il faut que tout reglement soit 
acceptable aux deux parties; des solutions imposees 
ou inequitables ne dureront pas longtemps. Nous 
continuons de participer activement aux negociations 
entre Palestiniens et Israeliens sur une base bilaterale 
ou multilaterale et, en particulier, dans le cadre de la 
mediation internationale menee par le Quatuor pour le 
Moyen-Orient. 

A cet egard, nous prenons note des efforts intenses 
menes par le Representant special, dans le contexte 
desquels s’est tenue a Paris la toute derniere reunion 
du 12 janvier. Nous estimons que cette reunion a ete 
extremement utile. Nous continuons d’etre convaincus 
qu’il faut que Taction menee par le Quatuor fasse appel 
a celle menee par la Ligue des Etats arabes. Lors de 
nos contacts avec les Palestiniens et les Israeliens, nous 
ne cessons d’exhorter les deux parties a aller a des 
negociations de fond sur toutes les questions relevant 
du statut final. Dans deux jours, mon pays va accueillir 
a Moscou le President de l’Autorite palestinienne, 
M. Mahmoud Abbas. 

Nous sommes vivement preoccupes par la 
situation sur le terrain. La construction de colonies de 
peuplement se poursuit, annulant de fait de petits gestes 
de bonne volonte, comme la liberation de Palestiniens 
detenus dans des prisons israeliennes depuis la signature 
des Accords d’Oslo. Nous sommes aussi preoccupes par 
la poursuite des incursions militaires en Cisjordanie, 
qui ont fait de nombreux morts et blesses palestiniens, 
ainsi que par la violence endemique des colons. 

Selon le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, le nombre de Palestiniens expulses de 
leurs foyers demolis par Israel en 2013 a atteint 1100, 
ce qui represente une augmentation de 25 % par rapport 
a l’annee precedente. Nous condamnons energiquement 
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aussi le tir de roquettes sur le territoire israelien, pour 
quelque motif que ce soit. Les atteintes a la securite 
le long de la bande de Gaza doivent cesser. Tous ces 
incidents aggravants sont loin de favoriser la tenue de 
negociations. 

La situation dans la bande de Gaza ne s’ameliore 
pas. Bien au contraire, l’isolement de Gaza du reste 
du monde s’accroit, ce qui ne fait qu’exacerber les 
repercussions negatives sur les plans social, economique 
et humanitaire. Le reglement du probleme de Gaza doit 
etre global, et doit passer notamment par la levee totale 
du blocus impose par Israel et la restauration d’une 
administration unifiee dans les territoires palestiniens. 
Nous restons convaincus que combler le fosse qui 
existe entre Palestiniens sur la base de la plateforme de 
l’Autorite palestinienne et de l’lnitiative de paix arabe 
serait conforme aux aspirations a la paix d’Israel et de 
la Palestine. Parvenir a un reglement palestino-israelien 
global - et, chose encore moins vraisemblable, en 
consolider les resultats - sera manifestement impossible 
sans unite palestinienne. 

Nous accordons la plus haute importance a 
l’engagement de negociations entre le Gouvernement 
syrien et l’oppo sition, avec la participation constructive de 
la communaute internationale. Nous sommes favorables 
a la demarche responsable et de principe pronee par le 
Secretaire general de l’ONU, qui a invite a participer 
a ces efforts toutes les parties susceptibles d’avoir une 
influence directe sur la situation en Syrie, y compris 
l’lran. En effet, ne pas prevoir la participation d’acteurs 
aussi determinants serait une erreur impardonnable. 
Ceux qui remettent en question cette necessity ne sont 
manifestement pas interesses par une juste solution au 
conflit syrien. Nous appelons la Coalition nationale des 
forces de la revolution et de l’opposition syriennes, dont 
nous saluons la decision de participer a la Conference, a 
s’abstenir de sa pratique d’imposer ses conditions avant 
le debut des negociations. Nous deplorons le fait que 
la delegation de l’opposition ne comprend pas certains 
mouvements patriotiques d’opposants internes, dont le 
Comite national de coordination pour le changement 
democratique et un certain nombre dissociations 
kurdes, ce qui porte selon nous atteinte a la credibilite 
et a la representativite des forces d’opposition. 

Nous voudrions toutefois relever l’intention et la 
volonte du Gouvernement syrien non seulement de se 
faire representer en Suisse mais d’y envoyer egalement 
une delegation representative dotee des pleins pouvoirs, 
ainsi que certaines autres mesures prises par Damas, 


notamment en reponse a l’appel de la Russie relativement 
a la situation humanitaire. Cela permettra notamment 
a des convois d’atteindre les zones de la Ghouta et 
d’autres zones de la peripherie de Damas et d’Alep. 
Nous avons releve a cet egard la volonte d’echanger 
des civils pris en otage par les combattants contre des 
prisonniers detenus dans les geoles gouvernementales. 
La realisation concrete de ces mesures necessitera la 
cooperation des forces armees de l’opposition, qui s’est 
engagee a assurer la securite des convois humanitaires 
et a honorer ses obligations. Nous esperons que les Etats 
ayant une influence sur ses groupes pourront faire en 
sorte que ceux-ci cooperent. L’aide humanitaire russe 
a la Syrie est tout a fait transparente. Nous esperons 
qu’il en ira de meme des annonces de contributions 
faites a la Conference tenue au Kowelt. Pour renforcer 
la confiance, il importe que l’ONU distribue les fonds 
ainsi que le materiel obtenus dans le cadre des annonces 
de contributions en soumettant un etat detaille de ceux 
qui en sont les beneficiaires, et sous quelle forme. 

La Federation de Russie poursuit inlassablement 
ses efforts en vue de renforcer le dialogue inter-syrien et 
de mettre enfin un terme a l’effusion de sang, d’empecher 
que la Syrie ne devienne un foyer du terrorisme regional 
et international, d’assurer les conditions du retour a la 
paix et au calme, ainsi que de preserver la souverainete 
et l’integrite territoriale d’un Etat independant et laique 
dans lequel la securite de tous les groupes ethniques et 
confessionnels soit assuree. 

M. Araud (France) : Je remercie le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, le 
Representant de l’Etat d’Israel et l’Observateur 
permanent de l’Etat de Palestine de leur intervention. 

J’evoquerai plusieurs points : le processus de paix 
israelo-palestinien puis la situation en Syrie, avant de 
dire un mot sur le Liban. 

Au Moyen-Orient, tout doit etre fait, aujourd’hui, 
pour que les efforts deployes par le Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis soient couronnes de succes. La France 
apporte done son plein soutien aux efforts deployes par 
les Etats-Unis, et notamment leur Secretaire d’Etat, 
pour faire progresser les negociations en cours. Les 
parametres d’une solution sont connus et consacres 
par plusieurs resolutions du Conseil de securite. 
L’acceptation eventuelle par les parties, a l’initiative 
des Etats-Unis, d’un cadre de negociations tragant 
les grandes lignes d’un reglement du conflit pourrait 
constituer un progres significatif en vue d’un accord de 
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paix definitif. Une nouvelle formule interimaire, 20 ans 
apres Oslo, doit etre ecartee. 

Pour faire progresser les efforts actuels, les 
parties doivent s’abstenir de tout geste susceptible de 
nuire au processus en cours, notamment en matiere de 
colonisation. A l’instar de ses partenaires europeens, la 
France a condamne les publications d’appels d’offres 
par les autorites israeliennes, le 10 janvier, pour la 
construction de plus de 1 800 logements a Jerusalem- 
Est et en Cisjordanie, qui ont fait suite aux approbations 
donnees le 5 janvier en vue de la construction de 
nouveaux logements dans les colonies d’Ofra et de Karnei 
Shomron, en Cisjordanie. Le President de la Republique 
a appele les autorites israeliennes a un « arret total et 
definitif de la colonisation » lors de sa visite en Israel et 
en Palestine du 17 au 19 novembre 2013. 

L’Union europeenne, dans ses conclusions 
du 16 decembre dernier, a pre sente le contenu du 
« partenariat privilegie special » sans precedent qui 
serait propose aux parties en cas d’accord definitif, ce 
qui estbien l’objectif des efforts en cours. Ce partenariat 
concernerait les volets economique, politique, securitaire 
et social, permettrait de renforcer la cooperation entre 
l’Union europeenne et les deux Etats, de renforcer et 
d’accompagner la construction d’un Etat palestinien, 
et de promouvoir les echanges commerciaux et le 
developpement economique et humain dans la region. 

En Syrie, face a la souffrance de la population 
et a la destruction du pays, le fatalisme ne doit pas 
l’emporter. La semaine qui s’ouvre sera, il faut l’esperer, 
decisive. Mercredi 22 janvier, apres-demain, doit 
s’ouvrir la conference de paix de Montreux. La France et 
ses partenaires internationaux ont fait tout leur possible 
pour accompagner la Coalition nationale syrienne dans 
la preparation de cette echeance importante. II faut se 
feliciter de la participation de l’opposition syrienne, sous 
l’egide de la Coalition nationale, a cette conference, qui 
a ete decidee ce week-end a Istanbul. 

Cette decision, en effet, n’allait pas de soi, du 
fait de la poursuite de la repression, notamment a Alep; 
parce que les populations civiles sont prises au piege 
des combats et du fait de l’absence d’acces humanitaire 
accorde aux zones sous le controle de l’opposition, dont 
le cas de Yarmouk ne constitue qu’un des exemples les 
plus dramatiques; du fait des declarations provocantes 
du regime sur le maintien « a tout prix » de Bashar 
Al-Assad au pouvoir, y compris au moyen d’elections 
presidentielles dont personne ne pourra raisonnablement 
reconnaitre la legitimite; enfin, du fait de la reponse 


outrageante adressee par M. Mouallem au Secretaire 
general en reponse a l’invitation a cette conference. 
En somme, tout a ete fait par le regime pour dissuader 
l’opposition de participer a cet exercice. 

L’invitation adressee par le Secretaire general de 
l’ONU a la Conference de Geneve sur la Syrie est sans 
ambigulte. L’objectif de cette conference est la mise 
en oeuvre pleine et entiere du communique de Geneve 
(S/2012/523, annexe), c’est-a-dire la formation d’un 
gouvernement de transition dote des pleins pouvoirs 
executifs, ce qui comprend evidemment les forces 
armees et les services de securite. Nous sommes unis 
dans la reconnaissance du texte de ce communique 
comme reference pour une solution politique en Syrie. 
Les tentatives du regime pour imposer sa lecture de 
la deuxieme conference de Geneve sur la Syrie ne 
tromperont personne. 

En ce qui concerne l’lran, il est clair pour 
tout le monde que toute participation a Geneve II est 
conditionnee a l’acceptation explicite du mandat fixe 
dans la lettre d’invitation a la conference adressee par 
le Secretaire general, et que je viens de rappeler. On 
ne peut pretendre parrainer de bonne foi un processus 
politique de sortie de crise dont on refuse l’objectif et les 
parametres. De ce fait, les interrogations de la Coalition 
nationale syrienne sont legitimes et il faut y repondre. 

Je rappelle egalement, mais c’est la aussi 
l’evidence, que ceux qui ont du sang sur les mains, c’est- 
a-dire qui portent une responsabilite dans les crimes 
commis depuis plus de deux ans, ne doivent pas pouvoir 
participer a la transition politique. Et nous souhaitons la 
saisine de la Cour penale internationale. 

Dans ce contexte, nous devons aussi adresser 
un message de soutien au Liban. Nous soutenons la 
determination des autorites libanaises de se preserver 
des retombees politiques de la crise syrienne, 
conformement a la declaration de Baabda de juin 2012, 
dans leur combat contre toutes les formes de terrorisme 
et dans leur engagement de lutter contre l’impunite. 
L’ouverture du proces au Tribunal special pour le Liban 
marque une etape decisive dans la lutte contre l’impunite 
des actes terroristes. 

Le Liban a besoin d’urgence d’un gouvernement 
capable de prendre des decisions face a une situation 
politique, economique et sociale de plus en plus difficile. 
Il doit aussi disposer d’institutions fonctionnelles 
capables de l’aider a faire face a l’afflux de pres d’un 
million de refugies venus de Syrie. Nous devons 
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continuer a nous mobiliser pour soutenir ce pays, 
notamment dans le cadre du Groupe international 
d’appui au Liban. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Je tiens 
a vous souhaiter, Monsieur le President, une chaleureuse 
bienvenue et a vous feliciter de l’accession de la Jordanie 
a la presidence du Conseil. 

Je tiens a remercier egalement le Secretaire 
general de son expose, qui nous a fourni de tres 
nombreuses informations sur la situation qui regne 
actuellement au Moyen-Orient. 

Ma declaration sera axee sur trois aspects : la paix 
entre Israel et la Palestine; la Syrie et le Liban. Nous 
pensons, tout d’abord, que l’instauration immediate 
de la paix entre Israel et la Palestine est fondamentale 
pour la normalisation de la situation au Moyen-Orient et 
revet egalement une importance vitale pour la paix et la 
securite mondiales. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer l’appui du 
Nigeria a la solution des deux Etats, qui permettrait a 
Israel et a la Palestine de vivre cote a cote dans la paix 
et la securite. La paix entre Israel et la Palestine n’aura 
pas seulement un effet benefique sur ces deux pays, elle 
constitue, selon nous, la clef de la paix dans toute la 
region du Moyen-Orient. 

Le 29 juillet 2013, les pourparlers directs sur 
le statut final ont repris entre Israel et la Palestine, 
apres une longue interruption. Nous saluons les efforts 
deployes par les Etats-Unis d’Amerique et l’engagement 
personnel du Secretaire d’Etat, John Kerry, pour 
relancer ces pourparlers. La communaute internationale 
peut encourager cet effort en appuyant le processus de 
paix en cours. 

Nous relevons qu’il a ete decide d’accorder 
aux parties un delai de neuf mois pour parvenir a un 
reglement complet de toutes les questions en suspens. 
Nous en sommes maintenant au sixieme mois, et nous 
exhortons toutes les parties a redoubler d’efforts pour 
parvenir a la paix. 

Les pourparlers de paix, relances par les 
Etats-Unis, se trouvent aujourd’hui a un stade critique. 
L’annonce recente par le Gouvernement israelien de son 
intention de construire 1 400 nouveaux logements dans 
les colonies juives a Jerusalem-Est et en Cisjordanie 
risque de desservir le processus de paix. Nous invitons 
instamment Israel a reconsiderer ce projet, qui est 
susceptible de faire derailler les pourparlers de paix. 


Le Nigeria n’est pas insensible a la necessite de 
garantir la securite d’Israel et son existence perenne 
en tant qu’Etat souverain. C’est pourquoi nous sommes 
favorables a la tenue de discussions approfondies sur 
toutes les questions relatives au statut final, afin de ne 
laisser aucune place a la poursuite du conflit, qui n’a 
que trop dure pour qu’une quelconque partie y trouve 
son compte ou s’en accommode. Nous engageons les 
deux camps a etudier attentivement la proposition des 
Etats-Unis concernant les arrangements de securite, 
afin de pouvoir aller de l’avant et d’adopter un accord 
qui reprendrait ces propositions. 

Nous rappelons par ailleurs que les membres 
du Quatuor se sont reunis au plus haut niveau 
le 27 septembre 2013 et ont reaffirme leur determination 
a apporter un soutien concret aux deux parties. Nous 
voudrions souligner toutefois que les efforts pour 
consolider l’economie palestinienne et mettre en place 
les institutions palestiniennes doivent etre pergus 
comme servant a etayer le processus de paix et pas 
necessairement a le supplanter. Selon nous, il faut 
donner la priorite a la creation d’un Etat palestinen 
souverain et independant. 

Nous prenons note avec satisfaction de la 
rencontre qui a eu lieu entre le Roi Abdallah II et le 
Premier Ministre Benjamin Netanyahou, jeudi dernier, 
le 16 janvier, a Amman, pour parler du processus de 
paix et envisager les moyens de le faire avancer. Nous 
encourageons de tels echanges, en tant que mesures de 
renforcement de la confiance et tentatives transparentes 
de trouver une paix durable au Moyen-Orient. 

En ce qui concerne la Syrie, bien que nous 
nous felicitions des progres enregistres dans le 
processus d’elimination des armes chimiques du pays, 
mene sous la supervision de la Mission conjointe de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies, nous invitons 
vivement le monde a ne pas oublier la guerre civile qui 
continue de faire rage dans ce pays et a deja coute la vie 
a plus de 100000 personnes et entraine des millions de 
deplaces, a l’interieur du pays et au-dela des frontieres 
syriennes. La dimension humanitaire de la crise 
syrienne continue de preoccuper vivement le Nigeria, 
tout particulierement le fait que les enfants semblent 
etre touches par millions par ce conflit. 

La dimension hommes-femmes de la crise 
nous soucie egalement. Nous sommes profondement 
preoccupes par les informations indiquant que les 
femmes sont de plus en plus la cible d’attaques et de 
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violences, en particulier dans les camps de refugies 
ou elles sont pourtant censees se sentir en securite et 
protegees. Nous deplorons et condamnons ces actes de 
violence contre les femmes et nous esperons que leurs 
auteurs seront traduits en justice. Les atteintes a la 
dignite dont sont victimes les Syriennes dans les camps 
de refugies et les terribles conditions de vie qui sont 
les leurs sont une profonde atteinte a notre humanite, 
et nous demandons a toutes les parties au conflit de 
veiller, en tout temps, a la securite et a la dignite des 
femmes prises dans l’engrenage de cette crise. 

Aujourd’hui il est plus urgent que jamais que la 
paix revienne en Syrie. Nous esperons que la deuxieme 
Conference de Geneve sur la Syrie, prevue cette semaine, 
etablira les conditions necessaires pour atteindre cet 
objectif tant desire. Nous encourageons toutes les 
parties au conflit a participer a la conference sans poser 
de conditions prealables. Nous reaffirmons qu’il ne peut 
y avoir de solution militaire a la crise syrienne. Seule 
une solution politique, issue d’un processus transparent 
et ouvert, menera a la paix en Syrie. Le souhait du 
Nigeria est de voir dans un avenir tres proche une Syrie 
pacifiee, prospere, unie et democratique retrouver la 
place qui est la sienne dans le monde. 

J’en viens a present au Liban. Nous condamnons 
de maniere categorique la recente vague d’attentats qui 
a coute la vie a plusieurs Libanais et en a blesse des 
dizaines d’autres. Ces attentats constituent une menace 
pour la paix et la stability du pays et viennent compliquer 
une situation deja difficile sur le plan de la securite. Le 
President Sleiman a declare que pour que le Liban ne soit 
plus vulnerable a ces attaques, il faudra que dirigeants 
et population se montrent solidaires. Nous invitons 
instamment la population libanaise a s’unir et a s’elever 
fermement, aux cotes de ses dirigeants, contre toute 
tentative de semer le desespoir et la desunion dans la 
classe politique. S’enprendre a des personnes innocentes 
et sans defense ne resoudra nullement les divergences 
politiques des parties, et ne favorisera certainement pas 
l’unite et le progres au Liban. Seuls un dialogue franc et 
le recours a des moyens pacifiques peuvent permettre de 
satisfaire durablement les ambitions politiques, quelles 
qu’elles soient. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je salue la presence au 
Conseil de securite aujourd’hui de votre ministre des 
affaires etrangeres, et je tiens egalement a remercier 
le Secretaire general de sa declaration, ainsi que 


les representants de la Palestine et d’Israel de leur 
contribution au present debat. 

En ce debut 2014, une occasion s’ouvre pour le 
processus de paix au Moyen-Orient. La reprise des 
negociations directes l’annee derniere a constitue un 
courageux pas en avant. Il s’est agi d’une avancee vers 
la paix tout a fait bienvenue en ces temps troubles. Nous 
avons tous ici la responsabilite d’aider les parties, sous la 
conduite des Etats-Unis, a mettre cette chance a profit. 

Mon gouvernement continue d’accorder son plein 
appui au Secretaire d’Etat Kerry et a son equipe, et 
nous exhortons les dirigeants israeliens et palestiniens 
a continuer de faire preuve d’un courage et d’une 
determination admirables. 

L’annee a debute sur une note positive, avec 
la mise en oeuvre de la decision courageuse prise par 
Israel de liberer un troisieme contingent de prisonniers 
palestiniens. Le Royaume-Uni est resolument 
convaincu que de telles mesures, bien que difficiles, 
sont determinantes pour instaurer durablement la paix 
et la securite. 

Toutefois nous sommes extremement preoccupes 
par la decision d’Israel d’annoncer la construction de 
nouvelles colonies a Jerusalem-Est et en Cisjordanie. 
Mon gouvernement condamne cette decision et estime 
que ces actions menacent gravement la paix. Nous 
exhortons Israel a ne pas entreprendre d’autre activite 
illegale de peuplement et a stopper les projets en cours. 
Le Royaume-Uni a egalement indique tres clairement 
que pour que le processus de paix aboutisse, lapopulation 
sur place, a savoir les Israeliens et les Palestiniens, 
devait ressentir de maniere tangible et reelle les bienfaits 
de la paix. C’est pourquoi le fait que 663 maisons et 
outils de production palestiniens aient ete detruits dans 
la zone C et a Jerusalem-Est en 2013 continue de nous 
preoccuper vivement. Les demolitions et les evictions 
sont prejudiciables au processus de paix et, hormis 
quelques rares exceptions, sont contraires au droit 
international humanitaire. 

Les informations faisant etat d’attaques dites 
« du prix a payer », notamment contre une mosquee du 
village de Deir Istiya le 15 janvier, sont egalement tres 
preoccupantes. Nous condamnons ces actes et appelons 
les autorites israeliennes a en traduire les responsables 
en justice. Nous sommes egalement preoccupes par 
les tirs de roquettes lances depuis la bande de Gaza en 
direction d’Israel et, en particulier, nous condamnons 
les roquettes tirees contre Ashkelon le 16 janvier, en 
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violation du droit international. Toutes les parties 
doivent respecter scrupuleusement l’accord de cessez-le- 
feu du 12 novembre. Les populations de Gaza et d’Israel 
ont tout a perdre de l’intensification des violences. 

II y aura des decisions difficiles a prendre dans 
les mois a venir, mais nous exhortons toutes les parties 
concernees a garder present a l’esprit leur objectif 
commun, a savoir une solution negociee des deux 
Etats debouchant sur la creation d’un Etat palestinien 
souverain, viable et d’un seul tenant vivant en paix et 
en securite aux cotes d’un Etat d’Israel dont la surete 
et la securite sont garanties. Le Royaume-Uni est pret a 
jouer son role. C’est pourquoi nous appuyons fermement 
la decision de l’Union europeenne d’offrir aux deux 
parties un ensemble sans precedent de mesures d’appui 
politique et economique et dans le domaine de la securite 
en cas de conclusion d’un accord sur le statut final. 

Le Secretaire general a clairement indique 
que l’objectif de la deuxieme Conference de Geneve 
sur la Syrie, qui aura lieu cette semaine, est d’aider 
les parties syriennes a mettre fin a la violence et a 
parvenir a un accord global sur une solution politique, 
en appliquant integralement le communique de Geneve 
(S/2012/523, annexe), tout en preservant la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de la Syrie. 
Comme en ont convenu les membres permanents du 
Conseil le 30 juin 2012, et comme cela a ete enterine par 
l’ensemble du Conseil de securite dans la resolution 2118 
(2013) en septembre dernier, il faudra se mettre d’accord 
sur la creation d’un organe de transition en Syrie dote 
des pleins pouvoirs executifs et forme par consentement 
mutuel en vue de repondre aux aspirations des Syriens. 

Hier, le Secretaire general a annonce qu’il 
invitait l’lran a assister a l’ouverture de la Conference a 
Montreux car il reconnait que l’objectif de la Conference 
est la pleine mise en oeuvre du communique de Geneve 
original. Si les Iraniens entendent y assister, il est 
desormais crucial que leur gouvernement confirme 
publiquement et clairement qu’ils partagent cet objectif. 
Nous avons egalement exhorte l’ONU a garantir un role 
a part entiere aux femmes dans les negociations de paix 
syriennes, comme le stipulent de nombreuses resolutions 
du Conseil de securite, et notamment la resolution 2122 
(2013) d’octobre 2013. 

Il importe de se rappeler que ces negociations 
seront un processus, et ne feront pas lors d’un seul 
evenement. Nous ne devons pas sous-estimer les defis 
considerables qui se profilent, et nous ne devons pas 
non plus perdre de vue la situation desesperee a laquelle 


les civils syriens sont confrontes quotidiennement. 
L’Observatoire syrien des droits de l’homme etablit a 
present le nombre de morts a plus de 125 000. A Alep 
et dans toute la Syrie, nous constatons que le regime 
continue d’attaquer sa propre population civile avec 
des barils d’explosifs. Ce bombardement aveugle n’est 
qu’un crime de guerre de plus perpetre par le regime, 
et il ne devrait pas faire l’ombre d’un doute dans l’esprit 
d’Al-Assad et de son entourage que le monde va leur 
demander des comptes. La situation en Syrie doit etre 
deferee a la Cour penale internationale. 

La crise humanitaire a atteint des proportions 
catastrophiques. Onze millions de Syriens ont 
desesperement besoin d’une aide d’urgence, en 
particulier dans les zones assiegees et difficiles a 
atteindre. Il s’agit d’une crise sans precedent, et la 
communaute internationale doit reagir en consequence. 

Nous nous felicitons des 2,4 milliards de 
dollars de contributions annonces a la conference des 
donateurs qui s’est tenue au Kowelt la semaine derniere. 
Mon gouvernement a annonce une contribution 
supplemental de 163 millions de dollars d’aide 
humanitaire, ce qui porte notre contribution totale a 
pres d’un milliard de dollars - la plus grosse somme 
que le Royaume-Uni ait jamais versee pour une seule 
crise. Le financement est destine a satisfaire les besoins 
vitaux des Syriens touches par le conflit, aussi bien 
a l’interieur de la Syrie qu’en Jordanie, au Liban, en 
Turquie et en Iraq. Nous avons une pensee pour ces pays 
voisins, dont la Jordanie, en raison du fardeau qu’ils 
portent afin d’aider a soulager les souffrances du peuple 
syrien. 

Mais l’augmentation des contributions ne 
pourra changer la donne que si des progres sont 
realises en termes d’acces et de protection des acteurs 
humanitaires en Syrie, ou 21 membres du personnel de 
l’ONU sont toujours detenus par le Gouvernement et 
ou 47 travailleurs humanitaires ont ete tues. Les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de la declaration 
presidentielle du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15) 
demeurent extremement limites. Il est inacceptable 
que le regime empeche deliberement les organisations 
humanitaires de distribuer de l’aide. Le regime a prouve 
qu’il pouvait faciliter l’acces des inspecteurs d’armes 
chimiques; il doit faire montre de la meme volonte de 
veiller a ce que l’aide parvienne a ceux qui en ont besoin. 

M. Cherif (Tchad) : Monsieur le President, nous 
vous souhaitons une tres chaleureuse bienvenue au 
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Conseil de securite, et vous felicitons de votre accession 
a la presidence du Conseil. 

Je voudrais tout d’abord saluer l’initiative du 
Conseil d’inscrire a son ordre du jour la situation au 
Moyen-Orient, et l’interet constant qu’il accorde a cette 
situation. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general pourson expose, ainsi que les representants 
d’Israel et de la Palestine pour leurs interventions. Je 
voudrais aussi saluer toutes les delegations qui sont 
inscrites sur la liste des orateurs. 

Quand on parle de la situation au Moyen Orient, 
le conflit israelo-palestinien vient en premier lieu a 
l’esprit, malgre la gravite de la crise syrienne et ses 
consequences sur les pays voisins comme le Liban. 
S’agissant du conflit israelo-palestinien, qui, de par sa 
perennite, sa complexity et ses consequences regionales, 
demeure toujours une des preoccupations majeures de 
la communaute internationale, nous pensons, a l’instar 
de beaucoup d’autres, qu’en l’absence d’une solution 
definitive, juste et equitable, garantissant a Israel sa 
securite et aux Palestiniens un Etat independant et 
viable, il serait difficile de pretendre a l’instauration 
d’une paix effective et durable au Moyen-Orient. 
Dans cette perspective, les cadres juridiques et les 
solutions eventuelles a ce conflit aux consequences 
desastreuses, qui n’a que trop dure, sont deja inscrits 
dans les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
les principes de Madrid, la Feuille de route, l’lnitiative 
de paix arabe de 2002, ainsi queles accords existants 
entre les deux parties. 

A cet egard, Palestiniens et Israeliens devront 
deployer des efforts supplemental s pour poursuivre 
les negociations en vue de parvenir a une solution 
globale de toutes les questions inherentes au statut 
final mettant fin a l’occupation et au conflit; il s’agit 
des questions liees au territoire, a la securite, au statut 
de Jerusalem, aux refugies, aux colonies de peuplement 
et a l’eau, et cela sur la base du principe de deux Etats 
vivant cote a cote ou chaque partie reconnait les droits 
legitimes de l’autre de vivre en paix et en securite. A 
notre humble avis, seule la voie d’un reglement negocie, 
durable et juste est de nature a permettre au peuple 
palestinien de recouvrer ses droits fondamentaux, 
et au peuple israelien de vivre en paix et en securite 
dans les frontieres de 1967. L’option pour la paix est 
naturellement incompatible avec la poursuite de la 
colonisation des territoires occupes, le blocus continu 
de Gaza, les raids aeriens sur des populations civiles et 
les attaques a la roquette contre des citoyens israeliens 


innocents. Ces actes non seulement compromettent le 
processus de paix, mais egalement sapent les efforts de 
la communaute internationale ceuvrant en faveur de la 
solution des deux Etats. 

Pour nous, il est evident que le temps de la 
reconnaissance d’un Etat de Palestine aux cotes de l’Etat 
d’Israel est venu. Il nous faut avoir le courage de franchir 
cette etape essentielle pour faire avancer la paix entre 
les peuples israelien et palestinien. Nous saluons a cet 
egard l’octroi a la Palestine par l’Assemblee generale du 
statut d’Etat non membre observateur aupres de l’ONU, 
et son admission a l’UNESCO en tant que membre. En 
tout etat de cause, nous saluons et encourageons les 
efforts de la communaute internationale en general, et 
ceux des Etats-Unis d’Amerique en particulier, visant a 
relancer les negociations directes entre les deux parties 
au conflit. Ces efforts, aussi louables soient-ils, ne 
suffisent pas a eux seuls, encore faut-il que les deux 
parties concernees fassent preuve d’une reelle volonte 
politique pour surmonter l’impasse actuelle et donner 
un nouvel elan aux negociations. 

Pour ce faire, nous langons un appel pressant a 
toute la communaute internationale, notamment les 
Nations Unies, l’Union europeenne, la Ligue des Etats 
arabes, ainsi que les Etats ayant une influence sur les 
deux parties a encourager davantage l’Etat d’Israel et 
l’Autorite palestinienne a poser des actes qui contribuent 
a renforcer la confiance mutuelle en vue de reprendre 
les negociations directes. 

Pour ce qui est de la situation en Syrie, elle nous 
preoccupe profondement et nous interpelle tous, car 
l’heure est particulierement grave. Nous n’avons pas le 
droit de laisser tout un peuple aller a son effondrement. 
L’utilisation d’armes chimiques qui denote d’une 
escalade dramatique de la guerre civile dans ce pays 
est une atteinte a la conscience humaine et aux ideaux 
qui ont preside a la naissance de l’Organisation. Tout 
en saluant le processus de destruction des armes 
chimiques syriennes entame suite a l’accord intervenu 
entre les Etats Unis et la Russie, mon pays souhaite 
que les personnes ayant fait usage de ces armes soient 
identifies et traduites devant un tribunal international. 

Aussi, nous sommes terrifies de voir la Syrie se 
detruire a ce point et les Syriens s’entre-tuer avec autant 
de violence. La communaute internationale doit utiliser 
tous les moyens pour arreter cette tragedie. Les atteintes 
graves aux droits de l’homme et au droit international 
humanitaire alleguees, les bombardements des civils et 
les exactions sommaires, quels qu’en soient les auteurs. 
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doivent etre condamnes sans reserve et les eventuels 
coupables poursuivis. 

Nous exprimons egalement notre consternation 
devant les agissements horribles des groupes terroristes 
lies a Al-Qaida et a l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
aggravant davantage la situation par leur implication 
dans des combats feroces faisant des centaines des 
morts sans parler des exactions dont ils se seraient 
rendus coupables. 

Face a ce chaos, nous osons espirer que la 
deuxieme Conference de Geneve privue le 22 janvier 
courant saura trouver une solution idoine a la crise 
syrienne impliquant toutes les composantes de la 
societe syrienne et repondant aux aspirations legitimes 
du peuple syrien. Le Tchad espere que la Coalition 
nationale des forces de la revolution et de l’opposition 
syriennes ne remettra pas en cause sa courageuse 
decision de prendre part a cette conference. 

Nous souhaitons vivement que cette Conference 
puisse mettre un terme a l’engrenage de la violence et 
apporte une solution definitive a la crise syrienne. Si 
les negociations de la deuxieme Conference de Geneve 
sur la Syrie debouchent sur une sortie de crise, ce 
que nous appelons de tous nos voeux, la communaute 
internationale devra d’ores et dija penser aux defis 
d’accompagnement de la Syrie dans ses efforts de 
reconstruction et de retablissement de la paix. 

Je voudrais parler enfin de la situation au Liban, 
qui subit de plein fouet les consequences de la crise 
syrienne. Ces derniers temps, le Liban est devenu le 
theatre des attentats a la voiture piigie et de plusieurs 
autres actes terroristes mortels que nous condamnons 
avec fermete. A cet egard, qu’il me soit permis de 
saluer l’ouverture, le jeudi dernier a La Haye, devant le 
Tribunal special pour le Liban, du proces par contumace 
des assassins presumes de l’ancien Premier Ministre 
libanais, M. Rafic Hariri, et de 21 autres personnes. 

Le cycle d’attentats et de represailles engage 
depuis l’iti dernier au Liban risque d’exacerber les 
tensions intercommunautaires et de menacer la cohesion 
nationale deja bien fragile. Outre les violences, la 
presence sur le sol libanais de plus d’un million de 
refugies syriens constitue egalement une source de 
tensions susceptible de compliquer davantage la 
situation.Face au risque de destabilisation du Liban, la 
communaute internationale est appelie a accorder plus 
d’attention a la situation de ce pays en vue de l’aider a 


mieux supporter les consequences de la crise syrienne 
et a preserver son unite, sa cohesion et sa stabilite. 

M. Nibishaka (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general, M. Ban 
Ki-Moon, de son expose sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne, et sur les 
perspectives de paix dans la region. 

Le Rwanda tient a remercier toutes les parties 
prenantes au processus de paix au Moyen-Orient, 
en particulier le Gouvernement des Etats-Unis par 
l’entremise du Secretaire d’Etat, M. John Kerry. Nous 
saluons ses efforts inlassables pour amener les deux 
parties a mener des negociations directes, et nous 
esperons que les parties saisiront cette occasion pour 
definir la voie a suivre afin de trouver une solution 
juste et durable au conflit israelo-palestinien. Les 
negociations actuelles ont atteint une phase critique, ce 
qui exige des deux parties qu’elles fassent non seulement 
preuve de confiance, de dicence et de sincerite, mais 
qu’elles soient aussi pretes a cider sur certaines de leurs 
positions importantes afin de parvenir a un accord de 
paix veritable. 

Le Rwanda est convaincu que les deux parties 
peuvent parvenir a une solution des deux Etats pour 
deux peuples, avec un Etat independant et viable de 
Palestine vivant cote a cote dans la paix avec un Etat 
d’lsrael en securite. Pour parvenir a cet accord, Israel 
et le peuple palestinien doivent deliberement demontrer 
leur bonne volonte et renforcer leur confiance 
mutuelle, par exemple en evitant de lancer des attaques 
transfrontalieres et tout acte de provocation, y compris 
toute propagande mediatique negative et toute forme 
d’incitation a la violence susceptible de mettre en peril 
les negociations en cours. 

A cet egard, nous voudrions feliciter le 
Gouvernement israelien qui a continue d’honorer 
ses engagements en liberant le troisieme groupe 
de 26 prisonniers palestiniens. Nous saluons 
egalement les mesures prises recemment par l’Autoriti 
palestinienne et facilities par le Gouvernement israelien 
afin de remedier aux consequences directes de la tempete 
recente. Dans le cadre de ces mesures, la distribution 
de pompes a eau, la fourniture de l’aide humanitaire 
et la livraison de 1,2 million de litres de combustible 
industriel destinies a la centrale ilectrique de Gaza 
ont iti autorisies, au titre d’un don fourni par le Qatar. 
Toutefois, ma diligation condamne fermement les tirs 
de roquettes a partir de Gaza qui continuent de prendre 
pour cible le sud d’lsrael, car ils demeurent une source 
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de vive preoccupation dans le cadre des negociations 
en cours. Nous appelons toutes les parties concernees 
dans la bande de Gaza a participer au processus de paix, 
qui est le seul moyen viable d’assurer la stabilite de la 
region. Les actes de ce genre risquent d’aggraver une 
situation deja fragile sur le terrain et de faire derailler 
les negociations en cours. 

En ce qui concerne le conflit syrien, le Rwanda est 
vivement preoccupe par la deterioration de la situation 
dans ce pays, ce qui donne davantage un caractere 
d’urgence a la necessite de mettre un terme a la violence 
et aux souffrances du peuple syrien et de trouver une 
solution politique. Nous sommes toujours convaincus 
qu’il n’existe pas de solution militaire au conflit syrien 
et que le cout de cette guerre est trop eleve. Cette 
crise a deja emporte plus de 100 000 vies innocentes, 
et plus de 9 millions de personnes ont besoin d’une 
aide humanitaire d’urgence. Nous exhortons toutes 
les parties a saisir la chance de trouver une solution 
politique offerte par la deuxieme Conference de Geneve 
sur la Syrie et a mettre fin aux hostilites. II importe 
egalement que les Etats concernes, en particulier les 
membres permanents de cet organe dedie a la paix et 
a la securite, cessent de fournir des armes aux parties 
au conflit qui se sont rendues coupables de violations 
flagrantes des droits de l’homme. 

A cet egard, je voudrais exprimer ma profonde 
gratitude aux Etats- Unis et a la Federation de Russie, 
ainsi qu’a l’Organisation des Nations Unies par 
l’intermediaire du Representant special conjoint, pour 
leurs efforts visant a reunir toutes les parties en vue 
du reglement de la crise syrienne. Dans ce contexte, le 
Rwanda est preoccupe par le sort des milliers de civils 
innocents, dont des femmes, des enfants et des personnes 
agees, qui sont bloques ou assieges dans des zones ou se 
deroulent des hostilites et qui n’ont pas acces a l’aide 
depuis un mois en raison des combats qui se poursuivent 
entre le Gouvernement et les forces rebelles. 

Nous nous felicitons de la conference de 
haut niveau de donateurs pour la Syrie qui s’est 
tenue le 15 janvier au Koweit, et nous remercions la 
communaute des donateurs de son ferme engagement. 
Nous prions instamment tous ceux qui ont fait des 
annonces de contributions d’honorer leurs engagements 
a temps afin d’ameliorer la situation deplorable dans 
laquelle se trouvent les Syriens. Nous prions egalement 
toutes les parties en Syrie de prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour faciliter un acces sur et sans entrave 
aux populations qui ont besoin d’aide, tel qu’enonce 


dans la declaration presidentielle du 2 octobre 2013 
(S/PRST/2013/15). II est essentiel que les parties au 
conflit respectent les cessez-le-feu au niveau local pour 
que l’aide humanitaire puisse parvenir a ceux qui en ont 
besoin et respectent toutes leurs obligations en vertu du 
droit international. 

En ce qui concerne le Liban, nous nous felicitons 
de l’ouverture du proces de quatre suspects devant le 
Tribunal special pour le Liban, pres de neuf ans apres 
les ignobles attentats qui ont coute la vie a l’ancien 
Premier Ministre Rafic Hariri et a 21 autres personnes. 

Dans l’ensemble, la situation au Liban semble se 
deteriorer. Le Rwanda condamne avec force la recente 
serie d’attaques brutales commises a Beyrouth et a 
Tripoli, dans le nord du pays, ainsi que les bombardements 
dans la vallee de la Bekaa qui ont fait des morts et des 
blesses. Tout aussi preoccupante est la persistance des 
tensions communautaires au Liban, qui serait une des 
consequences du conflit syrien. Nous repetons que la 
fin des tensions et des violences communautaires au 
Liban dependra entierement du resultat de la deuxieme 
Conference de Geneve qui devrait mettre fin au conflit 
syrien. 

Ma delegation continue d’exhorter le 
Gouvernement libanais a s’en tenir strictement a sa 
politique de dissociation vis-a-vis du conflit syrien, 
conformement a la Declaration de Baabda. Nous 
encourageons egalement toutes les parties au Liban a 
faire montre de bonne volonte et de compromis dans la 
formation d’un nouveau Gouvernement libanais, ce qui 
permettra de mettre plus facilement fin aux tensions. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
salue la presence de S. E. M. Nasser Judeh, Ministre 
des affaires etrangeres de la Jordanie, a la presidence 
du present debat public. Je remercie le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, pour son expose. La Chine 
a egalement ecoute avec attention les declarations faites 
par les representants d’lsrael et de la Palestine. 

La question de Palestine a toujours ete une 
question centrale au Moyen-Orient. Ce probleme de 
longue date n’est toujours pas regie, et cette situation 
a non seulement ete source de graves souffrances pour 
le peuple palestinien, mais elle a rendu impossible 
l’instauration de la paix entre la Palestine et Israel, 
sans meme parler de la paix et de la stabilite au Moyen- 
Orient. La creation d’un Etat de Palestine independant 
et la coexistence pacifique de la Palestine et d’lsrael 
sont la seule voie a suivre et le seul moyen de garantir 
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la realisation d’une paix et d’une stabilite a long terme 
au Moyen-Orient. 

La Chine a toujours soutenu que les parties 
concernees doivent respecter les resolutions de l’ONU, 
le principe «terre contre paix », l’lnitiative de paix arabe 
et la feuille de route pour la paix au Moyen-Orient, et, 
sur cette base et par le biais de negociations politiques, 
etablir un Etat de Palestine independant, souverain, a 
l’interieur des frontieres de 1967 et ayant Jerusalem-Est 
pour capitale. 

La Chine appuie les pourparlers de paix actuels 
entre Palestiniens et Israeliens. Aujourd’hui, ces 
pourparlers sont arrives a une conjoncture critique. S’ils 
ne continuent pas, du terrain sera perdu. La Palestine 
et Israel doivent reconnaitre reciproquement le droit de 
l’autre a exister et tenir compte de leurs preoccupations 
mutuellesraisonnables.Ceci est indispensable auprogres 
de toutes negociations. Nous esperons sincerement que 
la Palestine et Israel saisiront cette chance, chercheront 
un terrain d’entente et feront preuve de bonne volonte 
afin de trouver rapidement une solution definitive et de 
faire veritablement avancer les pourparlers de paix. 

La Chine est opposee aux activites de peuplement 
d’Israel a Jerusalem-Est, en Cisjordanie et dans les autres 
territoires palestiniens occupes. Dans les circonstances 
actuelles, il est indispensable de mettre un terme aux 
activites de peuplement et a la violence contre des civils 
innocents et de lever completement le blocus contre 
la bande de Gaza afin de maintenir un environnement 
propice aux pourparlers de paix. 

L’Assemblee generale a proclame 2014 Annee 
internationale de solidarity avec le peuple palestinien. 
Face aux troubles que le Moyen-Orient connait 
actuellement, la communaute internationale doit 
continuer a s’interesser au maintien de la paix et de 
la stabilite, renforcer le sentiment qu’il faut trouver 
d’urgence une solution a la question israelo-palestinienne 
et poursuivre les efforts en vue d’encourager les 
parties concernees a parvenir a la paix par le biais de 
pourparlers. A cet egard, la Chine espere que le Quatuor 
prendra des mesures concretes. Nous appuyons le role 
accru que joue le Conseil de security pour aider a trouver 
une solution a la question israelo-palestinienne. 

La Chine a toujours accorde de l’importance 
a la question du Moyen-Orient et s’est attachee a 
promouvoir le processus de paix. En mai dernier, pour 
la premiere fois, la Chine a re?u en meme temps la visite 
de dirigeants palestiniens et israeliens. Le President Xi 


Jinping a fait une proposition en quatre points pour 
la question palestinienne, preuve de la sincerity et de 
l’attitude positive du Gouvernement chinois qui cherche 
vraiment a promouvoir la paix au Moyen-Orient. En 
decembre dernier, le Ministre chinois des affaires 
etrangeres, M. Wang Yi, s’est rendu en Palestine et 
en Israel et a encourage les deux parties a realiser la 
paix par la voie du dialogue. La Chine continuera de 
preconiser la proposition en quatre points avancee 
par le President Xi Jinping, s’efforcera encore plus 
energiquement de promouvoir des pourparlers de paix 
entre Palestiniens et Israeliens et jouera un role plus 
actif afin de contribuer comme il se doit a une paix juste 
et durable au Moyen-Orient. 

La Chine suit de pres la situation en Syrie. 
L’evolution de la situation ces trois dernieres annees 
a clairement montre que la voie militaire ne reglera 
pas la question syrienne. Le seul choix correct, c’est 
un reglement politique par la voie du dialogue et de la 
negociation, ce qui fait egalement consensus au sein de 
la communaute internationale. Et c’est surtout la voie 
que toutes les parties devront suivre a l’avenir. 

Nous saluons et appuyons la deuxieme Conference 
de Geneve sur la Syrie, qui doit avoir le 22 janvier 
en Suisse. Hier, le Ministre chinois des affaires 
etrangeres, M Wang Yi, a souleve cinq points sur la 
question syrienne. Premierement, la question syrienne 
doit etre reglee par la voie politique. Deuxiemement, 
l’avenir de la Syrie doit etre decide par son peuple. 
Troisiemement, il faut promouvoir un processus inclusif 
de transition politique. Quatriemement, il faut realiser la 
reconciliation et l’unite nationales. Et cinquiemement, 
une assistance humanitaire doit etre fournie a la Syrie 
et aux pays voisins. 

La deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie 
marquera le debut d’un dialogue et de negociations qui 
devraient etre un processus permanent. Nous esperons 
que toutes les parties en Syrie s’attelleront a la tache en 
pensant a l’avenir du pays et aux interets de l’ensemble du 
peuple syrien, feront montre de bonne volonte politique, 
saisiront cette opportunity, s’assieront a la table des 
negociations et chercheront un terrain d’entente afin de 
trouver une solution qui reponde aux besoins du pays et 
tienne compte des interets de toutes les parties. 

La communaute internationale doit defendre 
avec fermete la Charte des Nations Unies et les 
normes fondamentales qui regissent les relations 
internationales; s’engager a maintenir la souverainete, 
l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de la 
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Syrie; respecter la volonte du peuple syrien; adopter 
une attitude juste, equilibree et impartiale; assumer 
un role constructif dans la promotion des pourparlers 
de paix; creer les conditions propices a une transition 
politique; et appuyer les efforts du Secretaire general 
et du Representant special conjoint de l’ONU et de la 
Ligue des Etats arabes, M. Brahimi, visant a maintenir 


et a utiliser au mieux le role directeur de l’ONU dans 
les mediations. 

Le President (parle en anglais ): II reste un certain 
nombre d’orateurs sur ma liste. Je me propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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